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1% mars à été affiche et distribue. 
I n'y a pas d'observation 7. 
Le procès-verbal est adopté, 


Le] 


NOMINATIONS DZ MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de Vacances, de membres de commissions générales, 
Conformément à l'article 16 du réglement, les noms des Cale 
didats ont été insérés au Journal officiel du 18 mars 1220. 

La présidence n'a recu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame : 

M. Baratgin, membre de la commission des moyeus de come 
munication, des transports et du tourisme : 

Et M. Jules Valle, membre de Ja commission de la presse 
de la radio et du cinéima, É" 
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EX 
INTERVERSION DANS L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. M. le ministre d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, d'accord avec M. le 
ininistre dn travail el de la sécurité sociale, demande que sa 
réponse à la question orale de M. Debré soit reportée après la 
discussion de la question orale avec débat de M. Pierre Coui- 
haud. 


I n'y a pas d'opposilion ?.. 


U en e:t ainsi décidé. 


"id ue 


DEPENSES DES CAISSES D’ALLOCATICNS FAMILIALES 
ET DE SECURITE SOCIALE 


Discussion d’une question orale avec débat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
question orale avec débat suivante: 

M. Coutnaud demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurite sociale les raisons qui justifient l'achat, à Boucé (Orne), 
par la caisse d'allocations familiales de ce département, d’un 
château destiné à héberger quelques dizaines d'enfants, et Jui 
signale que, dans le cadre de l'installation somptueuse prévue 
par les architectes, des réparations fort coûteuses ont déjà été 
effectuées ; 

Et lui demande d'une manière plus générale s%l compte 
prendre les mesures nécessaires pour empêcher les caisses de 
sécurité sociaie et d'allocations familiales d'engager des dépenses 
hors de proportion avee le but recherché, détournant ainsi 
de leur veritable utilisation les fonds qu'elles ont pour mission 
de gérer, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître au Conseil 
de Ja République que j'ai recu de M, le président du conseil 
un décret nommant, en qualrté de commissaire du gouverne- 
ment pour assister M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociaie : 

M. Pierre Laroque, maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général de Ja sécurité sociale, 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion, la parole est à M. Couinaud. 


M. Couinaud. Monsieur le ministre, mes chers collègues. Le 
dossier que j'ouvre sur la sécurité sociale est évideniment 
fort réduit, car si j'avais vouin développer la documentation 
complete que je possède sur cette vaste organisation, il serait 
monté très haut et aurait demandé des heures de débat. Je 
vals essayer simplement d'être bref, tout en disant Ja vérité, 
l'exacte vérité, 

Qu'est-e que la sécurilé sociale ? Une vaste organisation 
qui étend ses tentacules sur toute l’économie française, qui 
pese d’un poids extrèmement lourd sur toute cette économie 
et qui à pour but de donner aux familles une aide pour élever 
les enfants, de fournir les movens de se soigner à ceux qui 
ont perdu la santé et d'attribuer une retraite à ceux qui ne 
sont plus en âge de subsister par leur travail. 

Je vais limiter le débat à deux questions: celle des a!localions 
familiales et celle de la sécurité sociale. 

La santé est évidemment une chose qui doit préoccuper tout 
le monde, D'ailleurs, des voix extrêmement autorisées Favaient 
dit avant nous: n'est-ce pas un grand homme politique anglais, 
Disraël, qui a prononcé ces phrases fameuses ? « La santé 
publique est le fondement où reposent le bonheur et la 
puissance de l'Etat. La santé publique doit être le premier 
objectif des hommes d'Etat ». 

Disraëli avait parfaitement raison et nous sommes tout à 
fait d'accord sur ce sujet, mais cela ne signifie pas qu'en 
instituant cette séeurité sociale on soit arrivé au résultat 
recherché. 

Avant de commencer mon exposé et d'entrer dans le vif du 
débat, je veux dire bien fermement que je suis un partisan 
de la sécurité sociale, J'estime que l’on ne peut pas, et que 
l'on n'a pas le droit de revenir en arrière, parce que ce serait 
une faute et, ce qui est encore plus grave, parce que ce 
serait une erreur. 

Ce que nous devons faire, c’est montrer les erreurs colossales 
de celte immense organisation et rechercher les moyens de 
mieux adapter la sécurité sociale au but qu'elle se propose 
si justement. 


M. Cornu. Et les abus! 


M. Couinaud. Il y à un proverbe qui dit: « Qui aime bien 
châtie bien ». 11 est certain que je n’ai pas un amour immodéré 





pour la manière dont la sécurité sociale est actuellement ac. 
nistrée et que, d'autre part, je n'ai pas les moyens de là 
châler, Je demande justement aux pouvoirs publics, :y 
Gouvernement, de bien vouloir sanclionner les abus de toute 
cette organisation immense, abus sur lesquels nous all, 
mettre le doigt. Je me tourne vers le représentant du Gone: 
nement et je lui demande: Avez-vous les armes qui \os 
permettent de lutter et de sanctionner €es abus ? 


M. Cornu. \on! 


M. Couinaud. Je réponds fout de suile, par avance. que vous 
ne les avez pas, parce que la sécurité sociale est un Etat dans 


l'Etat. 
M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. Couinaud. C'est une puissance sur laquelle vous ne sem. 
blez avoir aucune possibilité d'action, H y a quelque temys 
déjà, nous avons dit, ici-même, que les dépenses de la sécurité 
sociale devaient être vérifiées par la cour des comptes, Füi :e 
plus profond respect pour cette haute juridiction, et je us 
excellent travail qu'elle accomplit, mais, encore faut-il que 
cet excellent travail aboutisse à un résultat pratique! De luti- 
lisation par le Gouvernement des avis de la cour, nous avons 
eu, ces temps derniers, un bel exemple: je veux parler du 
fameux rapport de la cour des comptes qui dénoncçait les abus 
invraisemblables commis dans de nombreux organismes ofli- 
ciels. Or, qu'a-t-on fait du rappor’ ? On l'a mis dans un tiroir, 
et on à laissé les choses continuer comme auparavant! Ouvrirez- 
vous un jour, monsieur le ministre, ce tiroir, et v regarderez- 
vous, comme vous le demande la cour des comptes, pour véritier 
la gestion financière des caisses d'allocations familiales et la 
gestion financière de la sécurité sociale ? 

Nous allons maintenant, pour rester dans l'ordre de ma 
question, parler d'abord des allocations familiales, Il est certain 
que nul ne pourrait contester l'utilité de ces allocations, la 
nécessité de soutenir les familles, de les aider, de les encou- 
rager. Mais je vous demande, en vérité, si tout ce que vous 
donnez aux familles va bien à l'enfant, car c'est lui qui doit 
bénéficier des allocations familiales. 

Je me souviens d'une réflexion que m'a faite, ces temps 
derniers, une de mes parentes qui travaille dans un hôpital 
de Paris. Elle rencontrait une femme qui, si elle n'avaif 
pas les signes extérieurs de la richesse présentait certaine 
ment les signes extérieurs de la grossesse; et comme ma parente 
Jui faisait observer à propos de cette maternité : « Vous avez eu, 
il v a quelque temps, des lésions bacillaires, vous allez peut 
être un peu vite! », elle Jui répondit: « Oui, mais que voulez« 
vous, madame, mon mari avait tant envie d'une moto! » (Mou« 
vements divers.) 

Je ne crois pas que les caisses d'allocations familiales veuillent 
orienter les jeunes bébés pour en faire dès leur naissance des 
sportifs. Je crois que c'est là qu'on détourne de leur véritabla 
source les allocations familiales. 

Combien de fois avons-nous vu, dans nos campagnes parti- 
culiérement, des parents toucher des allocations familiales qui 
n'allaient pas à l'enfant, mais souvent au mastroquet ou 4 
d'autres destinations étrangères à l'enfant! Nous avons vu 
des enfants extrêmement malheureux, dans des situations 
pénibles, parce qu'ils ne bénéficiaient pas de ce qui Jeur était 
destiné. 

Mais revenons, si vous voulez bien, au point précis qui es 
l'objet de ma question: l'achat d'un château à Boucé, petit 
bourgade de l'Orne. Avant d'en parler, je voudrais tout («4 
suite dire que les membres de la caisse d'allocations familiale 
de l'Orne ne sont pas en cause. Beaucoup sont mes amis e{ 
tous sont au-dessus de tout soupcon aux points de vue 4 
leur valeur professionnelle et morale, Je tiens à le dire À 
l'avance. Mais ce que je veux critiquer, c'est ce régime des 
allocations familiales qui permet de commettre des erreurs 
comme celle dont je vais vous parler. Voilà ce que je veux éri- 
tiquer. 

Que s'est-il passé à Boucé ? Une chose extrémement simple. 
Il existe, vous le savez, un fonds d'action sanilaire et social; 
ce fonds, alimenté par les caisses d'allocations familiales, repre- 
sentait autrefois 5 p. 100 des allocations, maintenant il repré- 
sente 3,5 p. 100. Il est destiné à financer un certain nombre 
d'œuvres sociales et d'assistance; les fonds, d’ailleurs. ne 
sont pas laissés simplement à la liberté des caisses d’alloca 
tions familiales: celles-ci sont en tutelle, et c'est cela qui est 
encore plus grave. 

Donc, la caisse d'allocations familiales de l'Orne a achete, 
à Boucé, à quelques kilomètres d’Argentan, dans une régi 
que je connais bien, un petit château, ou une grande maison, 
Snpeler-le comme vous voulez, qui était dans un état lamen- 
table. Il est certain qu'aucun organisme ne pouvait acheter cet 
immeuble, si ce n’est précisément un organisme du genra 
« caisse d'allocations familiales. ». 

A: centre. Eleetricité de Franc! 
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M. Couinaud. On a donc acheté ce château et ones'est apereu, 
au hout de quelque temps... 


M. Marrane. Est-ce un chäteau ou une maison ? 
M. Couinaud. Appelez-le comme vous voudrez, maison ou 
château, cela m'est égal. Nous parlerons tout à l'heure, mon- 
sieur Marrane, de véritables châteaux; prenez un peu patience, 
j'ai la liste, il y à des vrais châteaux qui ont été achetés par la 
cécurité sociale ! 

” Ja cuisse d'allocations familiales a acheté celle maison 
pour faire plaisir à M. Marrane — et on a fait des réparations 
tres coûteuses, puisque le devis s'élève à un nombre respec- 


table de millions. I à été fait à l'intérieur de cette maison des 


installations également somptueuses, je ne veux pas vous el 
donner le détail, ce serait trop lông: installation d'eau cou- 
rante, du chauffage central, de salles de bains, de douches, 
Eufin, on a installé un mobilier, qui, évidemment, est plutüt 
luxueux et, de plus, on s'est avisé que les enfants qui seraien! 
logés auraient besoin d'aller en elasse et, comme lécole de 
Boucé n'est pas assez grande pour recevoir les enfants de fa 
commune — je remarque, entre parenthèses, que l'on ne 
devrait pas seulement aider les enfants quand ils naissent, mais 
encore après leur naissance et créer un peu plus d'écoies en 
France (Très bien! très bien!) — on s'est aperçu qu'il fallart 
construire une école! On en à donc construit une attenante à 
cette maison. 

Ce qui est curieux, c’est que les autorisations nécessaires ont 
été obtenues immédiatement, Quand nous voulons, nous, dans 
nos municipalités, construire des écoles, il nous faut accomplir 
une série de démarches et de paperasseries. 


M. Marrane. C'est exact! 


M. Couinaud. Pour ma part, je signale que, dans ma ville, 
$l y a plus de trois ans que l’on se débat pour avoir des écoles 
et que l’on n'obtient pas les autorisations nécessaires, La, elles 
sont arrivées immédiatement, 

Alors je demande, bien franchement: élaikce Ja peine de 
dépenser tant de miilions ? A la caisse d'allocalions familiales, 
on m'a dit que 20 millions avaient déjà été dépensés, Et ce 


n'est pas fini. Il en faudra probablement autant pour achever 


cette maison. 

Or dans celle-ci, on pourra abriter quarante enfants au 
maximum! IL y en aura sans doute trente au plus. On 
dépensé des millions, alors qu'à côté il y a des villes sinistrées, 
dans lesquelles des enfants vivent dans des tandis, dans une 
promiscuité navrante, et pour lesquels on ne fait rien, on ne 
construit rien, Dans la région, des écoles ont été détruites et 
de nombreux écoliers suivent les classes dans des baraques! 
J'en ai des exemples dans ma ville, à Argentan. Et l’on ne peut 
construire des écoles parce que l’on manque de crédits! 

Est-il nécessaire, est-il logique de créer, alors que nous man- 
quons de tout, des œuvres sociales somptueuses, alors qu'à 
côté d'elles nous voyons encore des taudis ? 

Cela ressemble — re gen l'expression — à l'histoire 
d'une mère de famiile qui donnerait le dimanche une bonne 
part de tarte à la crème à ses enfants et qui, pendant tout 
le reste de la semaine, leur donnerait du pain see, Voilà exacte- 
ment ce que fait la caisse d'allocations familiales avec ces 
dépenses superilues. 

Vous me direz que c'est peut-être la faute des caisses d'allo- 
calions familiales, Je vous réponds: non, parce que les caisses 
d'al'ocations familiales n'out pas le pouvoir de faire cela 
seules, puisqu'elles sont en tutelle. Il leur a fallu une série 
d'autorisations. Je vous fait grâce de la liste de ces autori- 
Salions. Par conséquent, je ne critique pas la caisse d’alloca- 
lions familiales locale. Ce que je critique, c'est l'autorisation 
qu'elle a reçue et l'emploi qu'elle a fait des fonds qui auraient 
dû révenir aux intéressés! 

Si vous le voulez bien, puisque nous avoos parlé de la 
Sécurilé sociaie et des allocations familiales, je voudrais main- 
tenant, comme je vous l’ai demandé, que nous nous penchions 
sur le problème pus vaste qu'est celui de la sécurité sociale. 

Qu'est-ce que la sécurité sociale ? C’est, je vous l'ai dit, 
une immense organisaiton chargée de recouvrer les cotisations 
et de distribuer ces cotisations sous forme de prestations. 
Tant que la sécurité sociale se contentera de tenir ce rôle, 
elle restera dans l'esprit qui a présidé à sa constitution. 

Je conçois la sécurité sociale comme une vaste banque qui 
reçoit de l’argent et qui en distribue. 

Or, nous voyons tout autre chose, car la sécurité sociale, 
dont le budget considérable est presque égal à la moitié de 
celui de l'Etat, distribue ses fonds pour des objets qui n'ont 
rien à voir avec la sécurité sociale et qui sont presque unique- 
ment des entreprises commerciales. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 
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Eh 1! LL S sociaie ne duil pas t . 
merce. SE le voulez bien, nous allons p p l 
di que.ques a hat | l irité sociale 

Puisque vous avez parlé de châteaux, monsieur Marrane, 
rous (4 S À 1s el! ler Î fois. La St iFre $s il Oise 
ütui i l'heure actuelle, a plus Vasli exploila ion lumuolbilcre 
qui existe en France, Lorsqu'il y a un château dont personne 
ne veul, peut ët e la st té sociale Fachètera 
par qu'elle est a. h ( l jui 
ut assez d'argent pour & chât \ 

Or, lis nt q t ] | 
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M. Georges Laffargue. \on cher collec voulez-vous me 
permettre de vous Inierrom] l 

M. Couinaud, Je vous en pre 

M. le président. La parole est à M. Laffargue, à l'autori- 
sation de lorati | 

M. Georges Lafiargue. te (jui e-t beaucoup pit rave, t 
que cet argent n'appartient hi aux industriels ni aux cormtmer- 
cants: c'est en réalité un salaire aifféré de la i otuivricre, 
qui appartient à celle dernicre. 

M. Couinaud. Nous sommes tout à fait d'accord 

M. Marrane. C'est cile qui devrait gérer ces fonds, 

M. Couinaud. ous v viendrons tout à lhon 

Revenons maintenant à cette vasl Oheoraltlu l ob! mn. 
Je vous ferai srace, parce qu'elle est {1 l! longue, de la | , 
d'ailleurs imcomplèle, des divers châteaux acquis par Hi ü- 
rilé <oi ile, Liste incormnplete, er) effet, [NE plu et! cCoveuces 
m'ont signal queiques nouvelles iCŒuiISTHon di e © à 
hotsmimnent Li chateau dan l'Yonne. Celle li Le con! | etul 
quatre pages et lon y voit qu'il à été consacr ces achats 
des sommes de 12, 13, 19, 29, 43 millions: 4l Lit UHHTIU l 
du prix d'achat, IL faut, en effet, se souvenir qu'il s'ajoutt l 


prix d'achat des somines importantes provenant des réparations 
qu'il est nécessaire «effect 


M. Léger. Voulez-vous mme permeitre t observation 

M. Couinaud. Je Vous en prie. 

M. Léger. Je voudra istement vou lo (L pr in 
en ce qui concerne Île prix de revient de Ù uh acqu 
par la sécurité sociale. 

Le 22 novembre dernier, java pose 4 M nitisire ou 
travail une question lui demandant quel était, aprés trans 
Imalion, le prix de revient de l'hôtel il ne Sagit pa i 
d'un château — acquis par la sécurité sociale d ia Vil 
sinistrée du Havre et situé 2S, rue Foubert et vue Philihpes 
JATTCY. *” 

J'ai attend deux mois la réponse de M. ie ministre. Enfin, 
le 51 janvier dernier, celte réponse m'est par ie, Je Vous a 
livre telle que je l'ai reçue; si vous y comp quel} hose, 
vous serez plus avancé que moi: 

« L'immeuble en question, m'at-il été répondu, à eté acquis 
eu octobre 1946 par l'ex-caisse de répartition de FÜnion mutua 
liste de Ja Basse-Sceine en vue de l'installation dé ervices 


de Ja nouvelle caisse de sécurité sociale du Havre 

« L'autorisation d'acquisition a été donnée à la caisse natio- 
nale de sécurité sociale et la commission de contrôle 
rations immobilières pour le prix de 7.600.000 francs, y compris 
la cession de la créance pour dommages de guerre; par consé- 
quent, 7.600.000 francs pour le prix d'acquisition. 

« Par la suile, la caisse de sécurité é autoriste 
à entreprendre des travaux d'aménagement dans cet immeutble : 
une premicre fois pour un montant de 3.006 295 fran HifTé- 
rence entre l'évalualion des travaux: 10,379.417 francs, el in- 
derunité pour dommages de guerre : 7.373.022 francs, : une 
deuxième fois pour un montant de 20 millions de franes. 

« En définitive, la caisse a été autorisée à faire effectuer 
des travaux dans la limite d'un montant de 22.006.399 fran 


sociale à él 


chiffre auquel s'ajoute le prix des travaux financés pa les 
dommages de guerre. 
« loutefois. ce chiffre a été déterminé d'après les devis four- 


nis en 1947. Les travaux n'élant pas encore terminés, il est À 
prévoir qu'il devra être augmenté proportionnellement à l'indice 
d'augmentation des prix. Le montant définitif desdits travaux 
ne pourra être déterminé qu'après leur complète réalisation 
c'est-à-dire vers la fin de l'année, ; 

« Enfin, la caisse a fait connaître qu’en vue des aménagements 
prévus cile avait été obligée de faire effectuer des travaux 
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supplémentaires imposés pour la sécurité, concernant princi- 
‘ment la protection contre l'incendie, travaux dont le mon- 

n'a pas encore été arrélé. » 

Au total, il y a déjà un engagement de 27.979.417 franes pour 
l'achat de cet hôtel. I ne s'agit pas encore d'un château. Sans 
doute, je sais bien qu'on a écrit, dans de nombreux articles, 
‘il fallant, pour la sécurité sociale, un bâtiment assez vaste 
pour permettre à un nombreux personnel de servir efficacement 


la cause des assurés Sociaux, Maïs je me permets de rappeler 
que pendant ce temps les petits enfants du Havre meurent tou- 
jour lans des caves. 

On nous di également que l'immeuble de Ja sécurité sociale 
dont 11 s'agit est en bonne voie d'achèvement et que les techni- 
ciens envisagent de terminer leur œuvre pour la fin de l'année. 
A pions-en Faugure. 

On nous dit encore qu'on est obligé, pour Je bien-être des 
assu sociaux, d'établir une selle d'attente éclairée par de 
larwes dômes en verre translucide donnant l'accès aux deux 
bureaux de renseignements où les assurés pourront exposer"leur 
cas et connaitre leurs droit 

On nous indique enfin qu'un jardin d'enfants, qui sera très 


fréquenté aux beaux a été aménagé pour compléter l'en- 


semble, 


Jour 


l'out cela est fort bien, mais en définitive, dans cette histoire, 
M. le ministre, que j'ai interrogé, n'a pu me dire de facon 
précise quels élaient les engagements pris pour cet immeuble. 
Je cerais particulièrement heureux de connaître le montant 
total de cette acquisition, c'est-à-dire, ce qui importe, le prix 


evient après achèvement de cette installation somptueuse. 

M. le président. Je rappelle aux orateurs qu'il est préférable 
qu'ils s'inscrivent lorsqu'ils ont à faire une interruption un 
peu Jongue. 

M. Couinaud. Je remercie mon collègue qui vient, en quelque 
corte, d'apporter de l'ean à inon moulin, mais je crains qu'en 
apportant Lant d'eau on fasse déborder Ja rivière 
continue avec cetle question des achats d'immeubles. 
Savez-vous que pour Je préventorium de Blanc-Roux, il y a 
eu 250 millions de travaux engagés, et que le personnel s'élève 
à 36 employés pour 20 enfants ? Je me demande à combien 
reviendra le prix de journée. 

Est-ce pour cela que les salariés parent des cotisations aux 

sotiales ? Je pose la question et je voudrais bien 
que l'on y réponde. Mais, il n'y a pas que cela, parce que 
la sécurité sociale, en plus de sa vaste organisalion immobi- 
est aussi, pour ainsi dire, une vaste nationalisation, En 
effet, en dehors des élabiissements de soins, il y a des bureaux, 
du personnel, Je comprends que tout cela soil nécessaire, mais 
encore faudrait-il savoir les bureaux doivent êîre aussi 
luxueux et le personnel aussi nombreux. 

Ne voulant pas me contenter de ce -que l’on m'avait dit et 
ne pas affirmer des choses que mes yeux n'auraient pas vues, 
ie allé voir, à Paris même, un immeuble que vieni 
d'acquérir ja séeuriié sociale et qui, d'ailleurs, ne figure pas 
dans ma liste, qui est incomplète : 

Situé 7, rue Léo-Delihes, dans le 16° il va 
abriter la caisse locale de Ja sécurité sociale de cet arrondisse- 


Je 


assurances 


si 


suIs 


arrondissement, 


ment, C'est un immeuble 4e six elages auquel des ouvriers . 


travaillent avee acharnement. Il y à déjà un esvalier el je vous 
ure que c'est un bel escalier. IL est tout revêtu de mosaique. 
1 faut cvidemment que les gens qui viennent à la sécurité 
sociale soient hien reçus. Je demande qui va payer la note. 
Ce sont encore les ouvriers. 

Mais il v a plus! Permettez-moi d'en rire vite pour ne pas 
en pleurer, I y avait un beau panomceau st la porte. « Le 
personnel est en grève ». Mais ce qu'il y avait @s plus piquant, 
c'est que les maçons, qui payent les cotisations de la sécurité 
sociale, travaillaient, Ns montaient les moellons et portaient du 
ciment, Mais le personnel de la caisse était en grève. 

Voulez-vous que nous parlions de ce personnel ? Je ne dis- 
cule pas des questions de salaires n'ayant pas les données 
exa 

M. Marrane, Cela vous est égal qu'il crève de faim! 

M. Couinaud. Je viens justement de dire que je ne discutais 
pas de la question des salaires, mais de Ja facon dont sont 
calculés ces salaires. 

M. Dutoit. Douze mille francs par mois, cela fait beaucoup 
à la fin de l’année ! 

M. Couinaud. Il faut payer ce personnel ce qu'on doit le 
payer; mais ne le payez pes a'une manière anormale. En effet, 
il est parfaitement anormal que l'on donne à des fonctionnaires 
des primes d'assiduité. Car jls ont une prime d'assiduité ! 

J'ai toujours entendu dire qu'un fonctionnaire, s'il est un 
bon fonctionnaire, doit faire son service. 


DER 
nl 


tes, 


. 





Un personnel qui fait son service n'a pas besoin de prie 
d'assiduité, sinon c'est qu'il y en à qui n’accomplissent pas 
leur service, Voilà ce qu'il faut savoir, (Marques d'approbati 


M. Dutoit. La prime d'assiduité existait avant la sécurité 


sociale. 

M. Couinaud. On leur donne également une prine d'affabilite. 
Cela évoque-tAl le beau sourire de la petite employée qui : 
L évidemiment ! (Sourrres.) 


recoit ? C très agréable ! 


M. Cornu. 11 y à toujours qualorze mois de traitement! 

M. Couinaud. Je ne vois pas pourquoi on attribue cette 
prime uniquement au personnel de la sécurité sociale, Je «ui 
allé, hier, dans un bureau de postes: une gentille posüci 
m'a reçu trés aïmablement. Cependant, elle ne touche pas là 
prime d’affabilité. Pourquoi ? 


Mme Girauii. Ce n'est pas comme les sénateurs! 


M. Georges Läffargue. La prime d'affabilité, madame, on vous 
la refuse ! 

M. Couinaud. On ne la donnera pas aux communistes, vous 
pouvez en être certains, pas plus d'ailleurs que la prime 
d'assiduité, 

Mme Girault. ux chéquards non plus! 

M. Couinaud. la sécurité sociale est un organisme extrème- 
ment puissant. Elle veut faire mieux que dans Pantiquité où 
quelqu'un voulut arrêter le soleil. La sécurité sociale veut 
arrêter le cours des ans, et elle estime que, à l'heure actuelle, 
l'année n'a plus douze mois, mais quatorze. J'appelle cela, en 
termes triviaux, permettez-moi de le dire, « marcher sur la 
tête ». Eh bien, nous en avons assez de marcher sur la tête, 
ipplaudissements sur divers bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 


’ 


Mme Cirault. Vous ne vous en èles pas encore aperçu ? 
M. Couinaud. Il y à longlemps, surtout depuis que vous y 


êtes! 

La sécurité sociale est une entreprise commerciale. 

Je dis que la sécurité sociale n'a pas à être commerçant. La 
sécurité sociale vend de tout... 


Un sénateur au centre. Du lait! 


M. Couinauc. Elle vend, j'allais le dire, je vous remercie 
mon cher collégue, du lait, Je demande si c'est à la caisse de 
sécurité sociale d'avoir une coopérative laitière comme celle 
qui est pres de Dieppe, qui fournit — j'ai les renseignements 
ici — 60 litres de lait à Ja goutte de lait de Dieppe, 2.000 litres 
de Jait à Rouen. 11 a élé donné à titre de premier versement 
pour ceétle ccopéralive une somme de 40 millions. 


Un sénateur au centre. Elle a des vaches! 


M. Couinaud, Il n°'v à pas que des vaches! Il v a sur les bidons 
de cette coopérative l'inscription « sécurité sociale ». 
« Sociale » convient peut-être, parce qu'après tout elle vend 
du lait, mais pas « Sécurité » parce qu'il est arrivé quelques 
incidents et le service de la répression des fraudes, ayant mis 
son nez dans les bidons, s’est aperçu que le lait n’était pas par- 
üiculicrement bon. 

Je répète que la sécurité sociale n’a pas à être un commer- 
çanut. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, à droite ct 
au centre.) 

Passons, si vous le voulez bien, à un autre ordre d'idées, 
beaucoup plus grave, celui de Ja sécurité sociale organisme «le 
soins. Je dis, je répète et je réjèterai toujours que la séeurité 
sociale n'a rien à voir dans l'organisation des soins. Elle inter: 
vient dans des domaines qui devraient Jui être interdits. Elle 
doit être uniquement une banque et l’organisation des soins 
doit dépendre du ministère de la santé publique. (Nouveaur 
applaudissements sur les mêmes bancs.) Je regrette de vous le 
dire, monsieur le ministre, mais gela n’a rien à voir avec lo 
ministère du travail. Je n'en fais pas, bien entendu, une ques- 
tion personnelle. 

Alors je vous demande pourquoi mettre sur pied à grand frais, 
à quels frais! ces organismes de soins, Pourquoi dépense-t-elle 
de l'argent imutilement, pourquoi a-t-elle dépensé 250 millions 
cette anne en affiches publicitaires ? 

Je ne veux pas déplier une affiche. Mais j'en ai une ici. Elle 
est du format doub'e colomhier et je vous assure que cela coûte 
cher. 

Me tournant vers Vous (l'orateur désigne l'extrême gauche), 
Je vous dis: je ne sais comment vous payez vos affiches, mais 
celles-là sont payées par les ouvriers français. Et cependant les 
ouvriers ne versent pas leurs cotisations pour faire de la réclame 
à la sécurité sociale. 


M. Marrane. Celles de de Gaulle, par qui sont-elles payées ?: 
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M. Couinaud. Cerlainement pas par l'étranger, monsieur Mar- 
gane. Vous ne pouvez pas en dire autant. 


M. Marrane. Ce n'est pas prouvé. C'est une calomnie, 

M. Couinaud. La sécurité sociale n'a pas à faire cel 
tapageuse, qui est interdite dans le monde médical, Nous, méde- 
cins, nous n'avons pas le üroif de faire de la publicité, nous 
n'avons pas le droit de metlre quoi que ce soit dans les jour- 
naux, Pourquoi la sécurité sociale a-t-elle le droit de le faire ? 

Je rappelle mon jeune temps, le temps où dans les vespa- 
siennes on pouvait lire certaines petites affiches où l’on parlait 
de 231 arabes guéris miraculeusement, La sécurité sociale ne 
fait-elle pas de même, sa publicité vaut-elle mieux ? 

si nous allons plus loin: dans l'organisation des soins, je 
vais vous montrer des circulaires que j'ai reçues et que j'ai ici. 
On a demandé aux médecins de la sécurité sociale de faire des 
examens de santé, c'est-à-dire de voir des malades, de voir 
gnème toute la population pour se rendre compte de son état 
de santé. J'ai là le texte d’une circulaire contidentielle que j'ai 
pu me procurer, dans laquelle on donne quelques conseils à 
ces médecins, Je me permels de vous Ja lire: « Mon cher 
confrère, j'ai l’occasion de revoir, ces jours-ci, vos fiches 
médicales d'examen de santé. 

« Je vous serais infiniment reconnaissant si vous pouviez 
Je: rédiger désormais d'une manière moins concise. Nous 
envoyons ces fiches après dactylographie à l'assuré, Si l'assuré 

eut lire du haut en bas de ces fiches et à chaque rubrique 
k A. S. (rien à signaler) ou N. (non), l'impression produite 
est catastrophique. Cette façon de faire peut évidemment cor- 
respondre à la réalité de l'examen, si vous avez vu un sujet 
absolument normal, Mais il est bien rare qu'au cours de lexa- 
men clinique, on ne relève aucun symptôme ». (Rires.) 

IL y avait un grand médecin qui s'appelait le docteur Knock. 
1 ne connaissait pas la sécurité sociale. IH avait dit que les gens 
bien portants étaient des malades qui S'iguoraient, S'il avait 
connu la sécurité sociale, il l'aurait dit encore plus tôt. 

Il y à une autre propagande que fait la sécurité sociale, c'est 
cette propagande qu’elle dirige contre ies médecins, Je me suis 
ubsienu de parler des questions médicales. J'estime, en eflet, 
que je dois en ce moment ignorer ma profession de médecin. 
Je ne parle pas de revendications médicales, il n'en sera pas 
question dans cet exposé. 

Ce que je veux, c'est défendre uniquement l'intérêt des 
assurés SOCIAUX. 

il est fait une campagne acharnée contre les médecins, Les 
jaurs de Paris et de la hanlieue parisienne ont été couverts 
d'affiches injurieuses. Qui à payé ces affiches, en définitive, 
monsieur Marrane ? Ce sont les ouvriers avec leurs cotisations. 
Je prétends que l'argent qu'ils ont versé n'était pas destiné à 
paver ces affiches. 

Si nous allons plus loin, nous nous apercevons qu'il y a des 
erreurs peut-être encore plus graves. J'ai ici une note qui m'a 
élé communiquée, que j'ai vérifiée, et que je vais me permettre 
de vous lire parce qu'elle est peut-être encore plus grave que 
tout ce que je viens de vous lire. C'est l'organisation des soins 
dentaires dans la région parisienne. 

Cette organisation dentaire est faite par un médecin dont 
vous me permettrez de ne pas vous dire le nom, mais tout au 
Inoins je pourrai vous dire que ce médecin a une interdiction 
d'exercer émanant du conseil de l'ordre, parce qu'il a collaboré 
avec les Allemands, et c'est lui qui dirige cette organisation à 
Paris. 

A ce sujet, on m'a envoyé une note que je vais me permettre 
de vous lire et qui est suffisamment démonstrative. 

« La sécurité sociale pratique la dichotomie en encaissant les 
honoraires des malades et en ne donnant aux praticiens qu'une 

art mensuelle fixe. Peut-on mieux le prouver qu'en regardant 
e matériel acheté par la sécurité sociale : installations dentaires 
complètes coûtant plus d’un million par fauteuil ? 

« Pour utiliser ce matériel, la sécurité sociale embauche du 
Personnel au rabais en imposant aux opérateurs un nombre 
Minimum de malades à l'heure et un chiffre d'affaires mini- 
mum... » — c'est le travail à la chaîne — « chaque fauteuil 
devant faire plus de 400.000 francs mensueis pour un salaire de 
moins de 50.000 francs. Ce chiffre peut être atteint par un tra- 
vail énorme sur une clientèle raccolée grâce à la publicité par 
voie d’afliches et par les employés des centres de payement. 
Ceci, pour un ensemble de 35 chirurgiens dentistes Salariés, 
travaillant à la chaîne sur 20 installations dans la région pari- 
Sienne, représente un chiffre moyen de 8 millions mensuels, 
Soit 96 millions par an, dont il faut défalquer 50 p. 100 de 
frais généraux ». 

En conclusion, la sécurité sociale, rien que par cette entre- 
rise commerciale — j'insiste bien sur ce fait — réalise un 
énéfice net de 50 millions, dont sont bien entendu frustrés les 
Lg one patentés qui, eux, acceptent le risque d'une création 

Cabinet, 


e réclame 








ns sont exploités, Car, noi content de les 


. ) 
Les jeunes mede 
Te perte tiot ’ er. 


mal payer, le travail Hupose les empêche de 1 
Ceci se fait oralement, bien entendu, car la prudence empêche 


3 


| méme pas ses 


certains écrits, La sécurité sociale ne respecte 
propres règlements intérieurs, En effet, il faut avoir cinq ans 


d'exercice en clientile pour pouvoir être engage, Mais CINE &CU- 


lement de c "0 pl iticiet remplissent ces conditions, les 
autres sortant juste de l'école | 

On s'apercoit même, d certains cas, qu'il y en a qui 
exe1 ent depuis Ex 1 is d s certains di pensaires sal passe 


der aucun diplôme | | 
Eh bien, je répète une fois de plus que ce n'est pas à la 
chose lu c'est i la santé 


toutes ces OrgAat 


sécurité sociale de se méler de ces 
publiqui de mettre de l'ordre dat 
Caisses, 

Si nous abordons alors le 
sociale. nous nous apercevons que cette sécurité ociale cons- 
titue pour l'Etat et pour l'économie française une charge 
immense, car on peut dire qu'elle influe d'une manière 1npor- 
tante sur les prix et que, tant que nous aurons une charge 


aussi écrasante, beau oup plus écrasante que dans les pays 
étrangers, notre économie ne pourra jamais se relever. 

Lorsque hHous serons 6h concurrence avec l'étranger hnolls 
il v a peu de temps au canal de Suez —, nou 
allemand 


beaucoup 


pr bleme général de las écurnlé 


l'avons déjà ét \ 
n'avons pas pu traiter l'affaire parce que les prix 
étaient très inférieurs, les charges “iaites étant 
moins élevées chez eux. 

La France et l'Angleterre qui, malheureusement, fait un 
essai qui n'est gucre concluant, ont les par où les charges 
sociales sont de beaucoup les plus élevées. 

Tant que nous n'aurons pas mis de l'ordre dans cette 
quesiion, nous ne relèverons pas la France, C'est un problème 
capital, et je crois que les pouvoirs publies ne s'en rendent 
pas suffisamment compte. 

En allant plus loin, j'ai là un important rapport fait par 
M. Laroque, directeur de la caisse de sécurité sociale. Je ne 
veux pas vous faire l'analyse de ce rapport, car ce serait trop 
Jong et je sortirais de mon sujet. Mais, à Ja fin de ce rapport, 
l’auteur jette, en le voilant, un cri d'alarme, disant que tant 
que notre économie sera en progression, 1 est certain que les 
caisses de sécurité sociale — pardonnez-moi le mot — pourront 
tenir, mais si, par malheur, nous avons un fléchissement de 
notre économie, ces caisses seront en déficit, et les caisses en 
délicit, cela veut dire que FEtat payera, cela veut dire des 
impôts en supplément, I ne faut pas l'oublier. C'est un 
problème très grave. 

Vous me direz: après 
reconstruire. Reconstruire ? C'est toujour 
il s'agit d'économi 

J'ai sous les veux un extrait de l'inventaire de la situation 
francaise, édité par l'administration des finances. Vous voyez 
que je cite mon auteur, c'est le Gouvernement. 

Cet extrait parle de cotisations et des charges sociales. Un 
prélèvement aussi massif, qui atteint couramment 35 où 40 p. 100 
des salaires dans l'industrie et le commerce, minimise néces- 
sairement Ja capacité fiscale du pays. HF arrive même, dans 
certain cas, à l’absorber entitrement, Cette question est inquié- 
taute, à un moment où, plus que jamais, apparaît indispensable 
la réalisation d’un strict équilibre budgétaire, car, non seule- 
ment les prélèvements effectués sur le revenu national au 
titre de Ja sécurité sociale s'opposent au relèvement du tanx 
de l'impôt sur le revenu, mais 1ls arrivent à en compromettre 
le recouvrement. 

Cela est profondément exact et, par conséquent, tant que 
nous n'arriverons pas à les chagger, les choses resteront 
toujours dans cette situation stagnante, 

Que faut-il faire ? car il faut bien faire quelque chose, I faut 
maintenir Ja sécurité sociale, roais en Ja fa ë 
cadre dont elle n'aurait jamais dû sortir, 

La première chose, c'est — je le répète 
sociale se contente d'être une banque et non un organisme de 
irdent pas la sécurité sociale, I faut, en 


avoir tant dérmoli, il faudrait aussi 


la même question: 


que la Sécurité 


soins; les soins ne 


plus, ne pas étendre considérablement comme on l'a fait Île 
jlafond de Ja sécurité sociale, IL est certain que, su ess6, 
on cher he à atteindre de uches de plus en plus élev: du 
point de vue pécuniaire, Evidemment, c'est l'avantage de la 


sécurité sociale puisqu'elle touche les cotisalions pendant six 
mois et qu'elle ne paye pas de prestations pendant ce temps. 
Seulement, le jour où tout le monde sera assujetti à la sécurité 
sociale, que vous faudra-t-il y mettre ? Les chevaux, les poule 
les lapins ? 

Il faut, je crois, ne pas assujettir à la sécurité sociale des gen 
qui n'ont aucune raison d'en être, Permettez-moi de vous citer 
un exemple personnel. 

J'ai opéré un soir, il y a quelque temps, un enfant d'une 
appendicite. Les parents n'étaient pas là, Le pére est arrivé 
dans la nuit, dans une Packard, avec un chaufleur, Le lende- 
ain, la mère, venant du Midi, est arrivée avec une gouvernante 
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et un chauffeur, dans une 15 CV Citroën, Tout le monde est 
resté, Tout s'est bien passé, Au bout d'une dizaine de jours, 
l'enfant est sorti et le père m'a présenté une feuille de maladie, 
H était immatriculé à la sécurité sociale! La sécurité sociale 
n'est pas faite pour cela. Faisons-là jour les gens qui en ont 
besoin et non pas pour les autres. : 

Ensuite, il faut car c’est absolument indispensable — que 
nous arrivions à un plus juste équilibre. Il est certain qu'il y 
a des abs que ne pourrait pas sanctionner la sécurité sociale, 
méme si elle était bien faite, 1 faut que nous arrivions à cette 
idée que la sécurité sociale ne doit couvrir que les gros risques. 
Les pelits doivent être mis à l'écart, sans cela nous allons à Ja 
ruine et à la catastrophe, (Applaudissements sur divers bancs 
à qauche, à droile et au ceñtre. 

Ainsi, vous supprimerez l'absentéisme; vous diminuerez dans 
des proportions considérables le coût de la sécurité sociale. Je 
cuis sûr d’avoir l'oreille du pays en disant qu'il faut réduire, 
et le réduire rapidement, le montant des cotisations des aseu- 
rances sociales si nous ne voulons pas ruiner notre économie. 
A nv a pas d'autre solution. 


Au centre. Vous prèchez dans le désert! 


M. Souinaud. [1 faut quand méme le faire. 

I y à bien d'autres choses à dire, Il en est une que j'ai 
efileurée tout à l'heure: il faut supprimer les chevanchements. 
Nous avons un ministère du travail et un ministère de la santé 
publique. Tout cela se chevauche, On arrive à ne plus savoir 
à qui s'adresser, La santé publique doit être entre les mains 
du ministére de Ja santé publique et non pas d’un autre dépar- 
tement, Je dis que c'est au ministère de la santé publique 
d'organiser la santé en Ffance. Nous arriverons, à ce moment- 
là. à pouvoir doter la France de l'appareil scientifique dont 
elle à besoin 

Rappelez-Vvous ce que disait Pasteur — il n'y avait pas de 
sécurité sociale alors: « Comment! vous trouvez de l'argent 
pour construire l'Opéra et vous n'avez pas 100.000 francs pour 
faire un laboratoire! » 

Maintenant, en France, c’est la même chose. On ne trouve 
pas les quelques miliions nécessaires pour permettre à nos 
savants français de travailler et de travailler comme ïls doi- 
ven! le faire. 


M. Brizard. Me permellez-vous de vous interrompre. 

M. Couinaud. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Brizard, avec la permission 
de l'orateur 

M. Brizard. Je voudrais vous citer un autre exemple: dans 
potre département d'Eure-et-Loir, la sécurité sociale à acheté 
un château où elle a déjà dépensé plus de 50 millions. A côté 
de cela, à Nogent-le-Rotrou, chef-Neu de l'arrondissement, 
nous n'avons ni service pour les enfants, ni service pour les 
tuberculeux. ‘Applaudissements à droite, au centre et sur 
quelques bancs à gauche.) 


M. Couinaud. J'estime précisément que le grand rôle de la 
santé publique consisterait à organiser cette recherche scren- 
titique. A l'heure actuelle, ne voyons-nous pas, en effet, des 
choses lamentables: par exemple, le corps de l'internat des 
hôpitaux de Paris, qui est tout de même la pépinière d'où sont 
sorties les plus hautes personnalités médicales et chirurgi- 
ces Jeunes Internes qui ne peuvent pas vivre. Que font- 
ils * Hs viennent dans leur service deux ou trois heures le 
matin: c'est tellement tentant de trouver la sécurité sociale 
qui, l'après-midi, leur procure un petit service d’où ils reti- 
rent annuellement Jes 130,000 francs dont ils ont besoin pour 
vivre ! 

De tels faits ae devraient pas exister et il faudrait mettre à 
la disposition des jeunes les moyens de travail dont ils ont 
besoin et qu'ils réclament. 

Je veux, pour terminer, 

M. Marrane. ]|l en a 

M. Couinaud. ..et dire où nous conduit cette sécunté sociale. 

Elle nous conduit à l’assurance de tout: on paye tout, on 
vend tout, on monnaye tout à la sécurité sociale. Elle achète 
des châteaux, elle vend du lait, elle vend des soins, elle vend 
méme, il fau! hien le dire, des consciences, (Murmures à gau- 
che.) 

De telles pratiques sont infiniment graves, beaucoup plus 
graves que tout le reste, car Si nous continuons, dans ce monde 
qu se cherche à l'heure actuelle, nous aurons peut-être amé- 
lioré la santé des hommes, mais nous aurons certainement 
werdu leur âme. Nous nous trouverons alors dans une situa- 
bon pitoyable, à laquells nous mène le drame auquel nous 
assistons déj: à l'heure présente. 


cales, 


élever un peu ce débat. 


bien besoin! 





Excusez-moi, mes chers collègues, si j'ai débordé un peu 
mon sujet, car, comme le disait Kipling, « ceci est une autre 
histoire ». (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la 
gauche, du centre et de la droite, ainsi qu'au centre el à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Gadoin. 

M. Gadoin. Prenant ja parole pour appuyer criliqueg 
apportées à cette tribune par noire collègue M. Couinaud sur 
la poitique de prodigalite de certaines caisses d'allocalions 
familiales, je voudrais me permettre, mes chers collègues, de 
vous citer un exemple. 

En aoûi 1948, la caisse d'allocations familiales de Douai se 
rendait acquéreur, moyennant le prix de 10 millions, du chà- 
teau de Flacy, dans lYonne, à quelques kilomètres d'une 
importante commune de mon département, Entrains, pour y 
instaler une colonie sanitaire. 

La coopérative ouvrière de reconstruction de l'Ile-de-France 
fut chargée d'effectuer les travaux d'aménagement s’élevant, 
d'après le devis estimatif dressé par un architecte de Cambrai, 
à la somme de 17 millions, La coopérative en question agi<sait 
comme entrepreneur général et avait, en conséquence, Je choix 
des différents en l'espèce, comme sous. 
lraitants. 

Des installations ultra modernes furent entreprises et les 
mémoires produits atteignirent 34 millions, par suite de modi- 
fications demandées en cours d'exécution, au lieu des 17 mil 
Jions prévus. Ces mémoires avant fait Fobjet de vérifications 
par l'architecte furent ramenées à 30 millions, chiffre accepté 
par les uns et les autres, 

Cependant, aujourd'hui, fa caisse des allocations familiales 
de Douai redoit une somme de plus de 4 millions, qu'elle ne 
pave pas, et la coopérative, qui a encaissé 25 millions. à 
négligé de régler jusqu’à concurrence de cette somme les 
travaux effectués par les sous-traitants, si bien qu'il reste dû 
à de petits artisans et petits commerçants de la région une 
somme de 9 millions et qu'une assignation en déclaration de 
faillite a été tout récemment délivrée à la coopérative ouvrière, 

Si la caisse d'allocations famihales de Douai a aujourd'hui 
une heïle colonie sanitaire, une somme importante n'est pas 
payée — et ne le sera probablement pas — à un certain 
nombre de petits entrepreneurs dont la situalion financière 
est des plus difficile. 

A un moment où le taux de 16 p. 100 des aliocations fami« 
liales, s’incorporant dans les prix de revient et, par conséquent, 
dans les prix de vente, est une des causes des prix élevés, 
il y aurait lieu d'éviter que les avoirs des caisses soient investis 
dans des 1astaliations fort coûteuses dont le financement jinté- 
gral se révèle particulièrement difficile. 

Si-le principe des allocations familiales n’est pas et ne doit 
pas être mis en cause, ainsi que l’a rappelé tout à l’heure 
aotre collègue M. Couinaud, les investissements des caisses 
devraient être soumis à un rigoureux contrôle, car des situa- 
tions comme celles que je viens de signaler sont, à juste 
titre, très vivement critiquées par l'opinion publique. (Applanu- 
dissements sur certains bancs à qauche, ainsi qu'au centre 
ct à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Mérir. 

M. Méric. \fesdames, messieurs, à l’occasion de ce débat, le 
groupe socialiste m'a prié d'intervenir pour définir, une nou- 
velle fois, sa position au regard des organismes de sécurité 
sociale, 

S'il était possible de comparer le régime social en vigueur 
dans notre pays avant la guerre de 1939-1915 à celui dont 
nous bénéficions aujourd'hui, nous pourrions mesurer Peffort 
remarquable fait pour ia sécurité de l'enfant, de la mère, des 
travailleurs et du vieillard. 

L'ordonnance de 1943 a réalisé tout d’abord un effurt de 
coordination, une refonte complète de la législation antérieure ; 
elle a permis de créer l'assurance longue-maladie et, dans 
le domaine des prestations familiales, de procéde;, à l'aug- 
mentation substantielle des taux d'allocations. Cetle ordon- 
pance a permis la création des allocations prénatales et elle 
a enlevé le caractère de sursalaire aux allocations fami:iales 
en jieur donnant — peut-être pas encore assez nettement — 
le caractère net d'une aide à l'enfant. Cette ordonnance, en 
outre, à permis d'accorder des améliorations substantielles 
pour les accidents du travail ainsi que de créer des régimes 
spéciaux. 

L'importance d'une telle institution ne peut être mise en 
cause lorsqu'on sail que le régime général de la sécurité 
sociale couvre aujourd hui plus de huit millions de travail- 
leurs salariés. Grâce à elle, cette action sanitaire et sociale 
a été permise-et le bilan humain obtenu est remarquable, 
Certes, on avance des chiffres, on parle d'abus, mais lorsqu'on 
examine ce bilan, on peut tout de mème dire que depuis 1945 


les 


artisans considérés, 
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une œuvre humaine a été réalisée ‘Applaudissements à gauche): 
il a été également entrepris un effort en malière d'équmement 
sanitaire. L'ensemble de cet effort à abouti à des resuitals lan- 
gibles dans le domaine humain. Nous pourrions, bien enteauu, 
avancer, en celte malière, des staüstiques qui répondraient 
peut-être à de nombreuses criliques. 2 

Si je vouiais, par exemple, vous parler de l'effort fait en 
ce qui concerne la mortalité infantile, vous pourriez constate 
que la mortalité des enfants de moins d'un an, qui était de 
66 p. 1000 en moyenne de 1456 à 193$, était montée à 109 p. 1000 
eu 1945, et qu'elle est redescendue, pour Fannée 491$, à 


’ 


pt p. 1000. (Applaudissements & gauche 

Au centre. Ce n'est pas sérieux; il y à eu là guerre! 

M. Méric. Dans certains grands centres industriels, cetle mot 
dalité est tombée au chiffre moven de 40 p. 1x0, 

Ben sür, lorsqu'on avance des hiffres, on ne les oil 
as Sérieux; lo "que l'on fait reculer Ja maiadie infantit 
lorsque l’on sauve des vies humaines, il importe cer 


d'on dénonce des abus où que F 
mais, POUr HOUS, une VIe humaine na pas ue 
applaudissements sur Les mêmes bancs. 

Nous voulous faire <iinyrement relnarquer, d'autre part, qu 
l'ordonnance de 1943 à éle mise en application répondre 
à la volonté populaire qui aspirait à la sécurité sociale à chaqui 


ro 
rt 


nn parle de dépenses ex 
le prix. (Nouvea 


+ 1 


pou 


gtade de la vie. A la mème époque, comme aujourdh 
d'ail! urs, la masse des travailleurs de ce pays UeësHüll ä-sUrel 
elle-même la geslion des intérêts qui lui sont propres. ; 
M. Marrane. l16s bien! 
M. Méric. Nous sommes particulièrement heureux que ce 


texte ait tenu compte de celte volonté. Il cest normal, par 
contre, que les représentants des classes dirigeantes s'insuegent 
contre cette Voionté. a gauche 
gauche.) 

Il est normal que nous, 
nismes issus de ce texte. 

Cependant, quels que soient les brillants ré: 
2 le régime général de la sécurité sociale, toule œuvr 
iumaine reste criliquable et perfectible, C'est pourquoi 
le groupe socialiste reste attaché à un contrôle objecuf, etfi- 
cace, technique et pratique, surtout pour metlre fin aux Catu- 
pagnes de diffamation qu'on lance contre notre régime de <écu- 
dite sociale, (Applaudissements à qauche.) 


{ppli udissement 
4 
socialistes, Hous di ferrdions les orga 


utats obtenus 


A cet efle!, le groupe socialiste, au cours de nos débats du 
G décembre 1919, non seulement à accepté le contrôle de la 
Cour des comptes sur les organismes de sécurité sociale, mais 


a voté l'article 2 d'un projet de joi permettant la création de 
quelques emplois nouveaux afin que ce contrôle füt une réalité 
et non une illusion. 


M. Couinaud. Douce plaisanterie! 


M. Méric, Douce plaisanterie, peut-être. Cependant, nous 


n'oublions pas que les honunes qui siégeaient sur vos bancs 
regretlaient, en 1936, que les ouvriers puissent aller en 
Vacances sur les plages mondaines, Aujourd'hui, vous vous 


Piaignez que les enfants d'ouvriers puissent aller em vacances 
dans des châteaux! (Appl'audissements à qauche. 

En terminant cette courte explication, je tiens à affirmer 
une nouvelle fois que nous ne permettrons pas que lon 
remetlle en cause, sous les prétextes les plus divers, cette 
œuvre de solidarité à laquelle, avec le prolétariat tout entier, 
nous restons fidè'es et attachés, ( ipplaudissements à gruche et 
à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Laflargue. 


M. Marrane. Encore un défenseur des ouvriers! 
M. Léger. Vous n'en avez pas le monopole, monsieur Marrane! 
M. Georges Laffargue. Mesdames, messieurs, ce débat a pris 


Une telle tournure que je m'en voudrais de ne pas interveni 
au nom de mes amis pour dire très exactement quelle est notre 
position. 

Personne dans cette Assemblée, je pense, sut quel ( 
qu'il siège, ne nie la nécessité d'une sécurité sociale et l'obli- 
gation de la faire la pius étendue possible, 
ques d'approbation.) 


M. Jacques Debü-3ridel. Bien sûr ! 


M. Georges Lafiargue. Nous n'avons pas attendu que surgis- 
sent, dans la République, d'autres formations politiques pour 
nous eflurcèr de faire un effort social nous avons souscrit 
largement à celui qui fut entrepris au lendemain de la guerre. 
_ Dans les assemblées, il y à ceux qui veulent conserver la 
Sécurité sociale telle qu'elle est, dans un cadre démesuré, et 
ceux qui veulent l'inscrire dans un cadre raisonnable, c'est-à- 
dire assurer sa pérennité, 


Nombreuses inuT- 








M. Marrane. lil | M. © 


M. Ceorges Laffargue. \ X 


tu 


que ja inonti { ri | xtron npol 
avantages que, par | 

M. Leon David..(hii vous de la misére di VI 

M. Georges Laffargue. Vous avez besoin de la misére ouvriere 
comme le chiendent à horreur du labonr! On ut que vol 
ne Vivez que l Cet \h} [l hssements ar ceritans ba $s 
gauche, til qu 1 { ‘ { il droit 

M. Duioit, Cest vol Ce7 
ouvricre ! 

M. Léon David, 


A aauche. 


Vo l sd I z! Rires au centre.) 
Vou vou ] wtez biel 


M. Georges Laffargue. Je disais donc que rien 1 rail 
dangereux que de ne p 
tiges consentis i ur la sécurité <0 iale. 

Elle a fonctionné fort bien en période d'inflation, comme 
ont fonctionné fort bien en pri ode d'inflation une série d'aven- 
tures qui se révèlent, en période de stabilité, 4 infini- 
inent dangereuses 


M. Narrane. La guerre au 


M. Georges Laffargue. | à 
nombre d'entreprises, dont la fiscalité a ! 
jetées dans Ha crise CconomIque, ne payent plus fa totalité de 
ICUTS urité 


certain 


[éSOrCrIes 


cotisations à la sociale: elles ne versent terme 
piu: diffcré. monsieur Île 
ministre, 11 v à les entreprises mêmes du secteur nalionalisé 
qui sont Hi ipables de verser 
{ \pplaudissements au centre el Sur 


le salaire 


M. Marrane. Parce que vous les sabotez! 


M. Ceorges Laffargue. Je pourrais également parer des entre 
prises de presse qui re versent pa= où versé Lu ve lé 
et dont t situées de ce 1 i è FrA mhiée. 


(L'oraitenur désiqne l'extréème quuchi 


erlaines son 


M. Marciihacy. Elles he les ont 


Jaltiaui versté 
J 


M. Georges Laffargue. La sécurité sociale fonctio ht, sous 
le régime de la re par titi n, avec une duree Inoveénhne horaire 
de travail de quarante-cinq heures à lheu ictueile, arrive 
difficilement à pourvoir à toutes les charges qu'elle à décide 
l’'assumer; mais imaginez que, demain, nous t {rouvions, 
au moins temporairement, dans une conjonciure économique 
plus grave qui amenuise la durée du travail l'intérieur de 
ce pays, Pouvez-vous garantir qu'avec quarante heures de 
travail en movenne imposées à la classe ouvritre vous serez 
en mesure d'assurer la totalité des pr tions de la sécurité 
sociale telles que vous les avez promises ? 

M. Marrane, Supprimez le chomage! 

M. Georges Laffargue. Est-ce que vous pouvez assurer que 
vous restitnerez à la classe ouvrière dans son intégralité, ainsi 


que vous l'avez promis, comme l'auruient fait autrefois Kg 
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la totalité des salaires que vous avez 
a cotisé ? Ceci a plus de valeur 
ur les hauts salaires, C'est 


compagnies d'a 
différés et pour lesquels elle 
encore pour les has saires que p 


tout le probleme. 

je voulais. au nom de mes amis, dire en maticre de concln- 
sion que, lorsque nous nous penchons sur ce probléme de 
sécurité sociale et que nous demandons qu'on lorganise, ce 
h est pt: Que Hous SOVOTIS INonis SOCIAUX que les autres, c’est 
{| ous déirens le rester pors longtemps dans l'espace, parre 
que non aurions micux organisé Je svestèéme social. (Vs 
a ppla ‘, ements au centre rt ur divers bancs à droite et 4 
ur br 

M. Marrane. \ous soutencz la sécurité sociale comme Ja corde 


soutient le pt ulu ! 


ministre du travail et de 


M. le président. La parole e<t à M. li 
la ur situ | 
/ 


M. Paui Bacon, suuistre du travel et de la sét 
Mesdanu lhéssieurs, aprés avoir entendu Îles exXposes et les 
observations de M. Couinand, de M, Gadoin, du représentant 
cocialiste et, enfin, de M. Taffargue, Je dois, tout 
| naivert par-celnidà mérme qui à pose 


El 


: n 
Uiile socle. 


du grour 
d'abord. regler le dossier 
Ja que<tionr 

De quoi s'agit un debut de L'intervention qui à provoqué 
ce Jong et interessant débat ? IH s'agit d'une question par 
laquelle M. le sénateur Couinaud dernandit an nunistre du 
travail et dt ciale Îles raisons qui 


la <ecurilt Jjusufiuent 


l'achat. à Boucé. dans Je departement de l'Orne. pal la caisse 
d'allocations familiales de ce même département, du chäteau 
detiné à héberger quelques dizaines d'enfants, Allant plus 


Conan 
1 
Initiileret pris 


ecuestion. M. 
d'une 


! 
cette 


élargissait le 


, ale : 
gencrale, 16s 


sanple 


loin qu 
Ut demandais, 


probleme o1 


mesures que Je ministère du travail complait prendre pour 
empecher les cuisses de Sécurité sociale et d'aHocations fami- 
hales d'engager des dépenses hors de proportion avec le bat 
recherché, détournant ainsi, disaitil, de leur vériable utilisa- 
Uon les fonds que ces caisses ont pour misston de gérer 

1 


\vant d'aborder le fond du débat, il convient de régler 


do | ouvert à propos de lachat du château de Boucé. 
| caisse d'allocations fami'iates de FOrne a obtenu du 
ministre du travail et du ministre de Ja santé publique Îles 


autorisations qui ni ont permis d'acquénr Fimmeul:e que Fon 


appelh ecei pour répondre à la question de M. Marrane 
— tantot chäleau de Boncé, tantôt plus simplement maison 
Solute-Marie-des-Noiges.. C'est done à la fois un « château » et 
ui: [1 soi 


utorisation du nunisitre du travait et ceile du ministre de 
le Ja population permettaient également d'effectuer 
dans ce chèteonu les Travaux d'aménagement 


créer une maison d'accueil pour des enfants âgés de 


HOCCeSSAaIres pour 
5 H)011S 
Les autorisations dont je parie ont été adressées à la caisse 
te du 2S décembre 1958, La propricté acquise consiste 
dix-huit picces, mstruile en 1911. et en 
un pare de plus d'un hectare, Le prix d'acquisition étuit de 
2.0%1.0N1 francs je fournis les précisions que M. le sénateur 
Comnaud avait quelques serupuies à présenter à l'assemblée 
tout à l'heure, Le coût des amenagements autorisés s'élevait 
à 3.070.000 francs pour la transformation de l'immeuble et à 
2.S00,000 francs pour lachat du matériel et du mobilier. 


eo! l'u HAIHERIEN (le 


Quel étuit le but recherché par la caisse d'allocations fami- 


linles de l'Orne ? 
I etait de créer, à PBoucé, une 
| quiz 


enfants Ages de 


maison d'accueil pour des 
familles 


ans provenant de 


Hioilis «uc 


où la mere ne peut assurer, pendant un certain temps, Ha 
marche normale de son fover. L'hébergement des enfants est 
prevu pour trois semaines IH peut etre renouvelé pendant 
une seonde période de méme durée, La capacité totale 


hätean de 

La dépense totale — frais d'acquisihon, frais d'aménagement, 
achat de mobilier et de matériel — s'élève, pour ce château, 
à environ 359.000 franes par lit, ce qui, vous en conviendrez, 
étant donné la nature de l'établissement et le but que j'ai 
rappelé, apparait comme une dépense abso‘ument normale. 

Celtes dépense comporte, d'autre part, la création d'une pour- 
ponnicre qui répond à toutes les conditions imposées par 1e 
ministre de la santé publique pour cette catégorie d'établisse- 
ment. Elle pa également une salle de classe dans 
laquelle les enfants l'éducation à Jaquelle Hs ont 
normalement droit 


d'hébergement du oucé est de quarante enfants. 


recoivent 


L'uutoriection défimtive d'acquisition et d'aménagement de 
L'inumeuble. en vue de la création envisagce, est survenue 
upiés des avis nombreux et précis, dont je vais donner la 
hste ain de montrer au Conseil de la République dans quel 
1} quel sérieux les enquêtes exigees 


ordre, de quelle faron et avec 








pour l'acquisition d'immeubles sont menées par les services 
du ministére du travail aussi ben que par les organismes d@& 
sécurité sociale, 

C'est ainsi que, pour acheter ce château de Boucé, noug 
avons obtenu Fl'avis favorable des domaines le 10 juin 1948, 
l'avis favorable du directeur départemental de Ja santé le 
»3 août 1948. un avis « très favorab'e » de Ja direction dépare 
teimentale de 1x population du 24 août 1948, un avis favorable 
encore de linspecteur départemental de  lurbanisime du 
O1 août 1948, un avis favorable de Ja commission régionale 
d'oction sanitaire et sociale du S septembre 1948, un avis 
favorable du médecin conseil régional de la sécurité sociale 
de Bousn du 19 octobre 194$ (Mouvements divers), un avis 
favorable de 11 commission dénsrtementaie de contrôle des 
operations hnmobilicres du 27 o‘tobre 194$. un avis favorable; 
et il a son importance, de M. Je préfet de l'Orne du 
2x octobre 1948, un avis favorable de Ja caisse nationale de 
securité socia'e du 17 novembre 1948. 


H. Jacques Debü-Bridel. \'en jciez plus! 


M. le minisére. Je sens bien que je 
ssemblée mais, puisqu'on donn’ à ce débat un cerlain 
caractère de gravité, je pense qu'il convient d'écouter 
l’ensemble des explications fournies par les services du 
Inihistere el pal les organismes de a sécurité sociale, (Très 
{ 


Il isque de lasser 
1 


nn! tres lien! à gauche. 

\ux avis précédents s'ajoutent: l'avis favorable de Finspecs 
teur régional de Ia sécurité sociale de Rouen, du 29 novecinbre 
LUS: l'autorisation de la commission de contrôle des opérations 
immobilières poursuivies par les services publics où d'intérêt 
publie, du 27 novembre 1918: 


M. Jacques Debü-Bridel. C'est du Molicre! 


M. le ministre. l'autorisation du ministre de Ja santé et, 
enfin, bien entendu, Fautorisation du ministre du travail, en 
date du 21 décembre 1W$. (Erclamations.) 

Voilà, mesdames, messieurs, à Ja suite de quelies enquètesg 
— dont vous he pouvez pas dire qu'elles furent improvisées — 
Pautor.sation d'acheter Je château de Boucé est intervenue, 
Les dépenses envisagées pour Ja création de cetle maison 
d'aceneil ne paraissent pas hors de proportion avee le but 
cherché, Elles sont exclusivement imputées au fonds d'action 
saniiaire et sociale de Ja d'allocations familiales de 
l'orne. 

Les commissons 
veillent 
que l'action 
progragume d'ensemble, 

En créant, par conséquent, à Poucé, un abri temporaire pour 
les enfants dont les families ne peuvent plus assumer momens 
tanément la responsabilité, Ja charge ou la surveillance, Ja 
cuisse d'allocations familiales du département de l'Orne n’a, 
en aucune facon, détourné des ressources de son fonds d'action 
sanitaire et social du but pour lequel ce fonds à été institué, 

este Je problème plus vaste, trés largement développé par 
les orateurs qui ont suivi M, le sénateur Couinaud à Ja tribune, 

Eu matière d'action sanitaire et sociale, les caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales ont pour mission, comme je 
j'ai moniré à propos du château de Boucé, de créer et de 
uerer des œuvres sociales ou-des institutions du même genre; 
ais elles peuvent également participer à leur gestion et elles 
doivent le faire dans les limites du programme d'action sanis 
ture et sociale établi par le comilé technique. Les caisses 
de sécurité sociale sont plus spécialement chargées des œuvres 
sanitaires et les caisses d'allocations famiiiales des œuvres 
sociales; les réalisations de ces caisses sont soumises à un 
contre très strict et tres sévère, 

Lorsque l'on dénonce la politique suivie par les caisses dé 
stcurilé sociale en maätitre d'achat de châteaux, de maisons où 
d'immeubles destinés à recueillir des enfants, ou à abriter des 
œuvres sanitaires ou sociales, on ignore peut-être qu'en r'ailés 
depuis 1945, il v a eu seulement quatre-vingt-seize acquisitions 
d'immeubles, représentant 568 millions, On ne peut raisonnas 
blement déclarer que la sécurité sociale se livre, ce faisant, à 
une politique de prodigalité! (Mouvements divers.) 

Bi. Lelant. IL n'y a pas seulement cesa: i: # a autre ChCSC que 
les. afquicitinne 


CAaIsse 


Et e hu dtlsé 
régionales d'action 


sanitaire et socialé 
avee le sérieux dont j'ai administré la preuve, à ce 
sociale des s'inscrive bien dans un 


CaulsSsCs 


M. LC manssoss -- uv. d'ailleurs faire remarquer qu'au courÿ 
du débat on a fait tantôt porter les criliques sur les acquisis 
lions réalistes au titre de Faction sanitaire sociale et sur les 
acquisitions réalisées par les organismes de la sécur:té sociale 
eux-mêmes pour abriter leurs propres services. L 

H v a là une confusion. Je comprends qu'eîle se produise, 
Mais. dans un débat d'une telle importance, il vandrait mieux, 
me semble-t-il, que le Conseil de la République prit la décis'on 
de consacrer une longüe séance à l'ensemble des problmes 
rosés par le régime de Ja sécurité sociale, (Applaudissements.) 
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Cette séance permettrait à tous les groupes d'exposer leur repondre, Mais, X blement, aous prendrons date pour u E 
oint de vue, de même qu'elle permettrait au Gouvernement nouvelle discussion générale sur Ja sécurité soelale et st, 
Le léfendre Sa politique en matière de sécurité sociale, Ainsi, aujourd'hui, je n'avais qu'un petit dossier, je vous assure que; 
jt serait possible de répondre par le détail aux critiques d'ordre ce jour-là, j'en apporterai bien plus gros. « | y a él or- 
économique présentées tout à l'heure pat M. Laffargue : il serait mément de choses que je connais et que je n pas a 
catement possible d'analyser point par point toutes les objec- temps de révéler, 
tions que M. Couinaud et M. Gadoin ont développées à la tri- Si vous le voulez, monsieur le n SUN ous pren 1110 
pune, ! À : le plus rapidement possible, 1 s'agit d'un problème « N= 
Mesdames, messieurs, C est par cette sugwestion, qui me met tiel. Je vous donne rendez-Ves; et je vi cé 
en quelque sorte, à votre disposition, que je termineral mes moment-là. nous nous expliquerons ‘franchement tp: dise 
ex! lHealions. / ; À 3 $ sements sur Les bancs SUPOTIEUTS t quu l cent ol 
Je comprends bien que ce faisant, je ne réponds pas plei- droite, ainsi qu'au centre et à droit 
nement à toutes vos objections et à toutes vos criliques, Mais 
— et j'en avais prévenu la présidence — étant donné le peu M. le président. En conclusion du debat, Ji i pal 
de temps qui m'est imparti, étant donné qu'en ce moment meme M. Couinaud de 1 proposition de suiu 
ouverneme »S ‘éoccupé et soucieux » définir à l , 
le U rh cr rene, + His, dé ae . cn « Le Conseil de la République, 
sets } € I FE S Hfique Socia je Vous . : P 
fois et Sa p' dire Ù à ee | « Invite le Gouvernement à p'enure ‘Hrrence Ut “lies 
demande d'accepter ma proposition. Le Gougernement est à utili our que la sécurité sociale se limite à son CSiCTe 
votre disposition. IT convient de tenir compte de li conjonc- as cr 3 CE 9 SET 4 Tr ‘a 
ifli L he! de réparti le s cotisations qu'ell POLUUOIL 1111 n°5 
ture et des difficultés devant lesquelles nous sommes placés. HOUR Le Lois oitiol 
Je vous invite, par conséquent, à bien vouloir reporter à une à "Et da'sils c'abuliènne strictemen! 
e “. « . æ « A À UC «> ! { SUICICH i 
séance prochaine le large débat qui s'impose. Ainsi vous offrirez De : Éé mrbat Éoeshhfias 
, . . { - {) lt i 111) OR 
au Gouvernement l'occasion de racer devant votre Assembite De toute interveution dans le domaii vs 
* pr . { ol ill VODAION) AIS 10 GOUTTE 1 \ LY 
les grandes lignes de sa politique des salaires et de sa poli- : Fe 
ue sociale 1 à la santé: | 
tique. SOC, « De toute opération commerce, » 
M. Brizard. Je demande Ja parole | es - 
e = 1 , s nc à | M. Couinaud. Je detainde un ph) Hodiil 
M. le président. La parole est à M. Brizard. À la fin l'alinéa, après: « qu | t it 
. : SU s À ‘ 15 à à ns h ve e pro | » 
M. Brizard. Monsieur le ministre, tout à l'heure, vous nous de tout a:hal immo l », jh > 
disiez résumer potre opinion. Xotre opinion pi nnelle, Ja Mouvements divers 
voici: nous estimons que la sécurité sociale à été créée pour M. Marrane, Je demande la pa 
servir la nation et non pas pour la gruger, | ue | AC AE 
RE : N sp M. le président. La parole est à M, Va 
M. le président. La parole est à M. Couinaud. | 
5 - ’ ; : M. Marrane., \Me-daiines, nt ile | | ur 
M. Couinaud. Je voudrais répondre {res bricverm nt à M. le la quesii in précise poste pa \! Co nauutd eest-à ire hat 
ministre, tout au moins je \als essayer de lui x pondre, bien d’un chât #. où d’une maison à Bou na ln caisse èe 
Lf je regrette, monsieur 1e minisire, que vous n'ayez pas pu tions familiales du département de l'Orne, parce que js la 
Û } t : 

CS CE + connais pas. Mais je suis obligé EL qu'à In 
Nous allons d abord parler rüp! lement de cette qu stion du \ c ne id c'oct iv rt \ quelqu ! | de 
ht n | PE . Il : 

chateau ae Boucé. l’Assemblée. à in véritab récqu t } f { l\Ge 


Vous m'avez dit tout à l'heure que j'avais eu un serupule à 
donner les prix. 

Je crois les avoir donnés et, si mes renseignements sont 
evacl=, je pense qu'ils soi plus exacts que les vôtres. mons eur 
ie iuistre, parce qu'ils m ont été communiqués par la caisse 
ième de sécurité sociale du département de l'Orne! 


Ur, les dépenses engagées à l'heure présente ne sont pas de 
14 millions cemme vous nous l'avez dit; elles sont déjà de 


2: millions, Je suis allé récemment à Boucé, Je vous assure que 
les travaux sont loin d'être terminés, On voit des « hafaudages 
et des ouvriers partout... Il v aura encore une sé: note 
à paver! 

Vous nous avez déclaré fout à l'heure que lions 
avaient été demandées: vous nous en avez donné Ja liste. Je 
l'avais, moi aussi, mais j'ai voulu vous faire grâce d'une énu- 
méralion fastidieuse, Si encore une seule personne. s'était 


Wompée, après tout, nul n'est infaillible: mais lorsque tout le 
que ton! 


IEUISC 


les autoris: 


t 
1 7 ' . L r . ! ‘17 ? 
monde se trompe, ie monse commet une erreur, c'est 


oriVe 
Ce qui est encore plus grave, cest que votre ministère, pour 
arriver à se faire une opinion à ce sujet, se fie uniquement à 
vos services, J'estime que ceux auxquels aurait dù être 
demaicée l'autorisation, ce sont les gens qui payent, car c’est 
celni qui paye qui commander Voi'à où est le véritable pro- 
blème de la sécurité sociale. 

Vous avez affirmé tout à l'heure que j'avais soutenu que le 
fonds d'action sanitaire et social s'élève à 5 p. 100. C'est une 
erreur de votre part, car j'ai dit 3,5 p. 444). 

Vous avez précisé que l'immeuble de Boucé était destiné à 
loger quarante enfants. 

Mais, monsieur le ministre, vous avez eu une phrase qui ma 
fait beaucoup de peine. « C'est un abri temporaire pour 
40 enfants », avez-vous dit. 

C'est tout de même nn abri 
lions! 

Monsieur le ministre, je vous demande de venir à Argentan; 
vous verrez des abris qui, eux, sont des abris définitifs, je vous 
l'assure, car on ne les reconstruit pas: ce sont les taudis où 
sont logés tant d'enfants à l'heure présente. 

Si vous voulez aider les familles et les enfants, commencez 
donc par leur construire des maisons dans lesquelles ils vivront 
loute leur vie, ou au moins toute leur jeunesse, des maisons 
où ils vivront dans des conditions hygiéniques, et non plus 
dans leurs taudis actuels. (Applaudissements.) 

Je suis gêné pour vous répondre, sur le fond méme de ce 
débat, monsieur le ministre, car vous ne m'avez pas répondu 
sur ce point. Je comprends qu'il soit très embarrassant de 


temporaire qui va coûter 40 mil- 








iment de la st 


M. Jacques Debu-bridel, \ 


pas la mème chose! 

M. Marrane. Je sais qu'il v a des abus, commis il 
par vos amis qui Sabotent la st te « Erclamations.) 

Je constate GUN \ la circonstanc: vol iVeZ nn i de 
l'objectivité Ja plus élémentaire, L'art he la furet l 
est indiscutabie que la St il st) ile à lon (| ri tal 
très Ip tai ts l! (gi l' OT 1 inile (l tra l IL Î ‘de 
leur farmille dans not pays, S \eéuq es el que 
je ne conteste pas 

M. Cornu. Des ahr<! 

M. Marrane. erreurs Corninises par Vos an l tifie 
pas la proposit in de résolution d posé li | M. Couin l, 
qui consütue la vo:onté alecgoi jue d't tr r le ! 6e 
ment et le développement des organismes di rité socialt 

Vous ne vous êtes pas du tout inspiré dan ( lcbat du 
souci d'améliorer la sécurité sociale et de défendre l'intérét des 
travailleurs, car dans les pays où ceux-ci gérent eux-mitnes 
leur sécurité sociale. ils obtiennent des résultats excellent 

Pour toutes ces raisons, le groupe communiste voter “itre 
la proposition de résolution déposée par M. Couinaud 


M. le président. La parole est à M Laffarvue 
M. Georges Laffargue, Tout à l'heure, M. Marrane m'a mi 


cause à propos du probléme méme de Ja sécurité cial 
de lui réponds que nous sommes contre les abus de la steurité 
sociale, nous protestons contre les abus de tout: les formes 
de sécurité ‘lale., En effet, à côté à l'organisme officie! qui 


1} 
1hins , | cc , x 
fait l'objet de ce débat, ül y à d'autre abus, par exemple, les 


ŒUX res sociales de Gaz el Electricité de Fran e. Vou Hous 
direz, au nom de quel principe social elles ont encore 
12.000 hectares de chasse à la disposition des amis de M. Marcel 


Paul. (Erclamations.) 


M. Marrane. Je n'ai été 
officiels avec Van Co. 


ni à la chasse 


M. Cornu. 1! y à longtemps que le Gouvernement 
y mettre bon ordre, 


aurait dû 


M. le président. La parole cest à M. Mérie 


M. Méric. Le groupe socialiste votera contre 
résolution qui est présentée car clæ met c 
de la sécurité sociale, 


la Proposition de 


ï Cause Je principéa 

















Considérant par ailleurs les nombreux organismes qui contrô- 
Jent les achats immobiliers effectués par les caisses de sécurité 


#&i) 1e, ; : 
Lonsi rat, le résultats a qui- dans le domain de ] action 
ganitaire et socinle: ceux acquis dans le domaine de l'équipe- 
ment sañitaire et les avantages sociaux accordés au monde du 
travail et à Ja famille; Le 
Considérant que la cou les comotrse doit Aas<UTreT le con!rû.e 
de la gestion d reanismes de sécurité sociude: 
Pour l'ensemble de ces considérations, le groupe socialiste 
repousse le texte qui nous est présenté. { ipplaudissements à 
- Î 
{ ‘ 


M. le président. La parol ést à M. Marcihacy. 
L 


M. Marcilhacy. \ larmes, messieurs, mes amis et moi vote- 
1 


] e proposil de résolution, Ja modification apportée 
t t ilere minute re paraissant très safe. 

il rit, non ] ‘interdire des achats immobiliers, mais 
de veiller à ce que ces achats soient soigneusement étudiés à 
| . Je ne crois pas beaucoup, pour ma part, à Ja super- 
p 1 d trÔ quand les contrôleurs émanent de la 
J1 gratil i 

Mai Cecr po faut-il ? li ler que lez assurances cociales 
Ii il pas «dl phiation particuherement communiste, 1n6n- 
Si Marra 

M. Marrane. J ai jamais dit cela. 

M. Marciihacy. je ne le di< pas non ins. 

ni davantage d'inspiration particulièrement socialiste ? 

M. FMéric. Ji l'ai jamais dit non plus. 

M. Marcilhacy. je crois que c'est sous la présidence d'André 
dat i que celle grat le chose fut instaurée dans notre pars. 

I n'y a pas de monopole de la défense des intérèts ouvriers 
et de la santé publiqu 

J'ajoute que, d'un certain côté de cette Assemblée, quand 
no léfendons les ‘ouvriers et Ja santé du peuple, nous 
soiniies plus libres que Vois, car nous ne nous eh servons 
jar ur les tréteaux électoraux (Applaudissements au cen- 
tre 

M. Marrane. \ous n'o-eriez pas ! 

M. Marciihacy. Quant au hilan de la sécurité sociale — il se 
fera à une prochaine séance — n'en parlons pas. 


Lus chose cependant me frappe, c'est que, chaque fois que 
l'on cherche un progrès, une amélioration dans le régime ou 
dans les principes, car les principes mêmes ne sont pas intan- 
gibles…. 

M. Georges Laffargue, Très: hien! 

M. Marcilhacy. sauf en ce qui concerne les buts à afieindre 
Qui, eux, sont intangibles, chaque fois que lon fait cet effort, 
à qui se heurle-t-on ? Aux ouvriers ? Non! Aux fonctionnaires 
de la sécurité sociale. 


M. Marcel Plaisant. Aux gestionnaires, 


M. Marcilhacy. ct j'en ai fait l'expérience moi-même. 

J'ai publié, duns un journal des Charentes, quelques articles, 
Non pas de critique mais de réflexion, car j'ai horreur des cri- 
tiques, surtout quand elles sont inconsidérées, Qui m'a 
répondu ? Des membres des syndicats, des bénéficiaires ? Non! 
des emplovés de la sécurité sociale. 

D'un côté de cette Assemblée, on prétend que tout va très 
bien, de l'autre, certains excessifs peuvent dire que tout va 
tr nal. 

Je crois que la vérité est entre les deux. Quand il s'agit 
d'un probléme aussi grave, nous devrions tout faire taire, mème 
Nos aspirations politiques, pour ne voir que l'intérêt des travail- 
Jeurs et ne pas oublier, ce que l’on oub'ie trop souvent, que la 
sécurité sociale n'est qu'un service qui gère l'argent des 
ouvriers, 

M. Georges Laffargue. Très hien! 


M. Marcilhacy. Par conséquent, nous devons y veiller dou- 
blerment, et c'est dans cet esprit que nous voterons la propo- 


Sition de résolution. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche, au centre et à droite ) 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
M. ie président. La parole est à M. Léo Tamon. 


M. Léo Hamon. Je voterai contre Ja proposition de résolution. 
(£rclamations au centre et à droite.) 

L'opinion que j'exprime tient à l’objet même de la proposi- 
tion de résolution S'il s'agissait de prévoir une meilleurs orga- 
nisalion de l'activité de la sécurité sociale, s'il s'agissait d'amé- 
nager cette activité et, le cas échéant, d'augmenter le contrôle, 
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afin de faire que seules interviennent des opérations menr, 
bon escient, alors nous serions d'accord, alors nous <e 
intéressée, aors d'un même cœur nous Chercherions à 1 
les moyens les meilleurs de faire que ce grand service 
au mieux l'argent des travailleurs, des employeurs «! 
contribuables. 


Mais ce n'est pas du tout de cela qu'il s’agit, et la prono. 
sition de résolution que vous déposez ne tend null t à 
mieux organiser les opérations de la sécurité sociale; elle ! 


à interdire un certain nombre de domaines à la sécuriti 


et c'est ce contre quoi nous nous élevons, parce que, | 
règlement que vous édictez, il y a quelque chose qui ra 
en fait, la sécurité sociale à une pure gestion comptable 
pur service de paye et de remboursement, alors que, pou 
ce qui est l'intérêt, non seulement social, mais même n 
de la sécurité sociale, c'est d'avoir permis de passer du 
du traitement curatil au stade préventif et d'avoir, dè 
sent, organisé de grands services, de grandes entrepris: 
ont peut-être eu leurs faux frais, bien sûr, mais Il ne 
pas seulement compter en argent quand il s'agit de l'in! 
la nation, et qui ont permis d'élever considérablement le t 
de santé des travailleurs, et, ce à quoi nous attachons égal 
de j'importance, le sens de la responsabilité et d'expéric 
la gestion des travailleurs, ce qui, sur la proposition de 
sations syndicales, confére aux travailleurs français une 
rience de la responsabililé de Ja gestion. 

Me tournant vers certains de nos collègues qui ont Fhal 
d'apporter un esprit attentif aux questions sociales, je le 
et ils le reconnaîtront parfaitement, que si le patronat t 
pratiqué plus tôt une politique permettant aux travaille 
France de s'associer, par l'intermédiaire de leurs repré 
responsables et librement choisis, aux responsabilité 
gestion, alors peut-être cerlains appels démagogiques 
ils moins d'attrait, alors peut-être serait-il moins possil 
rendre les travailleurs hostiles à toute entreprise p 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Georges Lafiargue, Permellez-moi de vous interro 
monsieur Hamon. 


M. Léo Hamon. \olontiers. 


M. le président, Ia parole est à M. Laffargue, avec 
sation de l’oraleur. 

M. Georges Laffargue. Iinaginez qu'avant cette guerre et quand 
la sécurité sociale n'était pas ce qu'elle est aujourd'hui, in 
nez, dis-je, qu'un patron quelconque, patron particulier 
patron Etat, eût décidé de différer dans son entreprise 40 ] 
des salaires pour assurer aux ouvriers les mêmes avant 


que ceux assurés par la sécurité sociale. Croyez-vous que js 
me serais insurgé contre le fait que les ouvriers réclament 


un contrôle extrémement sévère ? Vous êtes exactement 

le mème système. Il s'agit de l’utilisation de 40 p. 1 
salaire d'une bonne partie de la classe ouvrière, et c' 

Parlement qui en a la gestion aujourd'hui. 

M. Léo Hamon. De l'intervention de M. Laffargue, il re- 
d'abord que si la sécurité sociale n'avait pas été instituée, 
travailleurs auraient un sa'aire nominal qui serait major 
40 p. 100, 

J'en accepte l'augure et je demande à M. Laffargue comni 
il. concilie celte opinion avec les déclarations de ses collègues, 
selon lesquelles il conviendrait ce réduire la sécurité « 
pour faire des économies, Où seraient les économies ? (App! 
dissements à gauche et à l'extrême gauche.) | 

Le financement de la sécurité sociale est pris généralet 
sur la part des travailleurs dans Je revenu nalioml, Si: 
voulez, nous en reparlerons; je ne crois pas que ce «ait lol 
du présent débat. 

Sur le présent débat, je voudrais faire remarquer qu'il semi 
que l’auteur de la proposilion de résolution se soit Jui-mc! 
quelque peu ému de l'absolu de son interdiction puisque, ap 
avoir proposé l'interdiction de tout achat immobilier, il : 
de nous dire, de tout achat immobilier ‘nconsidéré, (W: 
gnents divers.) 

Mes chers collègues, soyons sérieux, I n'y a personne i 
propose l'achat inconsidéré d'immeubles, C'est véritablermett 
un mode de discussion par trop facile que celui qui consiste à 
commencer par prohiber toute une catégorie d'opérations et! À 
dire par la suite qu'on ne les prohibe que pour ce qu'elle: 
sont déraisonnables, en sorte que, dans le vote qui intervient 
on ne voit plus ce qui a été critiqué, si c’est Ja déraison ou !° 
principe même, Votre vote sera donc fatalement équivoque. O1 
bien vous ne voulez prohiber que ]'achat inconeidéré d'imrneu- 
bles, et alors permeltez-moi de vous dire que vous enfon 
une porte ouverte. (Exrclamations.) 

Si vous croyez qu'il y a beaucoup d'abus, agissons par |° 
contrôle et l'interdiction. Sur le contrôle et sur un meiileur 
aménagement, nous vous suivroas volontiers, 
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… sait 

ais ce n'est pas de cela qu'ils que 
voulu interdire tout achat d’immoub'es, vous n'inlerdisez main- 
tenant que ce qui est inconsidére. 

Dans ces conditions, Vous vous exposez à inter lire une œuvre 
de prévoyance et de responsabilité ouvrit re contre liquele je 
conhaiterais qu'une fois de plus, le Conseil de la Réjublique 
ne paraisee pas s'OPp JSCr dà 1a ere, (App tudisseinments € 


(] ruche.) 


| s'agit puisque, après avoir 


M. Marrane. Je demande Ja paruie pour un là] u règie- 
miel) 
M. le président. La parole e:t à M. Marrane. 


M. Marrane. L'article 20 de notr: règlement précise que « 
p' positions de résolution présentées par les sénateurs sont 
déposées sur le bureau du Coneei, :mprimses et distribuées et 
renvovées à l'examen de la commission compétente », 

‘e demande done que celte proposition de résoiution soit 


renvoyée à l'examen de la commission du travail. 


M. le président. C’est l'article 91 du règlement qui est appli- 
cable lorsqu'une proposition de résolution est pres nice dpres 
une question orale avec débat, 


M. Marrane. Je peux tout de même demander le renvoi à la 
commission ! . 

M. le président. I! n°v à pas de renvoi à la commission. 

Je vais mettre aux voix la résoiution. 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin public: 
nant du groupe socialiste, l'autre du groupe de l'action démo- 
cratique et républicaine. 

La parole est à M. Héline, pour expliquer son vote 


M. Héline. Mesdames, messieurs je suis de Ceux qi 
que l'on ne doit pas remettre en cause le principe de 
sociale, et que la jeunesse de ce grand orzanisme ne ui a pas 
encore permis d'atteindre la perfection absolue, 

On a raison, certes, de signaler des abus, comme on Fa fait, 
mais je crois que c’est le seul moyen qui nous est donné d'at- 
ürer l'attention du Gouvernement sur ces imperfections. 

Cette proposition de résolution m'embarrasse, je vous lassure, 
parce que ses conclusions me paraissent trop dracouiennes, {Top 
absolues et l'on ne sait pas exactement ce qui se cache sous 
les mots. 

Qu'entendez-vous, par exemple, par: « Interdiction de toute 
opération commerciale » ? Je ne Île sais pas trés bien. 

J'hésite à me décider dans la vote d’une proposition dont je 
ne critique pas l'esprit, mais dont les termes me mettent dans 
l'embarras, jé le répète. 

Je voudrais donc demander à M. Couinaud, auteur de cette 
proposition, s’il ne serait pas possible d'atténuer ou de corriger, 
dans un langage plus précis, les interdictions qu'il parait vou- 
loir soutenir et qui me semblent trop absoiues, 

Je considère — je l'ai dit tout à l'heure — que cette assemblée 
a le droit et le devoir de signale r tous les abus qu elle constate 
dans le fonctionnement de Ja sécurité sociale, mais j'estime 
qu'il appartient au Gouvernement et au grand organisme de la 
sécurité sociale à qui nous devons tout de même faire une cer- 
taine confiance, de corriger les fantes et les acfauls que nous 
signalons. 

Donc, pour voter cette proposition de résolution — et je 
n'engage que moi-inème —, je désirerais que cerlains termes 
fussent modifiés dans un sens moins absolu. 

Puisque, tout à l'heure, Le ministre nous a fait entrevoir 
pour un avenir proche un grand débat sur cette question, 
je voudrais lui demander de bien vouloir nous apporter, ce 
jour-là, certains apaisements en ce qui concerne les empiète- 
lents, qui me paraissent chaque Jour plus grands, de la sécu- 
rité sociale sur la mutualité, car je suis de ceux qui souhai- 
tent que la mutualité reste ce qu'elle était. 


pensent 


n ne £ 
li sécurilé 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je suis saisi par M. Marrane d’une demande de passage pur 
et simple à la suite de l'ordre du Jour, demande qui, en vertu 
de l'article 91 du règlement, « toujours la priorité, 


M. G‘orges Laffargue. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Laffargue. 


M. Georges Laffargue. Je trouve très curieuse la position prise 
par M. Marrane, et je voudrais mettre l'Assembée en garde 
contre semblable proposition. 

A la vérité, nous sommes, paraît-il, allés très loin en créant 
les questions orales avee débat et en instituant des propositions 
de résolution. Celles-ci ont un caractère, chacun en conviendra, 
platonique, puisque nous n'avons pas de pouvoir politique. 
Mais vouloir calquer très exactement les débats de l'Assemblée 
nationale et proposer l'ordre du jour pur et simple qui, en 
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te —…. 
quelque sorte, est un ordre du jour de conilince en Gout 
vernement, est une position qui me semble 4 l'1 . 
male et qui, parmi les virages du paru communiste, + nairque 
ui HOUVEAU. 

M. le président. C'est de l'article 91 de notre reglem je 

M. Marrane demande l'application 
1 1 

M. Marrane. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Mart 

M. Marrane. L'ordre du jour présenté an Consell n caractere 
improvisé et il n'est pas rédigé dans d Wii qui soient 
de nature, S'il était adopte, à grandi l'autorité dl te Asset 
blée. C'est pourquoi j'avais proposé le renvoi mission, 
ce qui 11 <{ j'a ilraire au ! vie} nt | { { ‘, 
lorsqu'il y à une proposition de résohi \ l “ 
Sion dl une questi li 0) nr ix deb Î cl peut etr | tte 
immédiatement, contrairement aux dispost irlicles 20 
et 41. 

Mais le texte de l'article 91 ne précise pas que le vote sur 1 
proposition de résolution doit intervenr tnimecdhatement apres 
la discussion, Rien ne s'oppose à ce que la proposition de Fesos 
Jution soit FUHNOrCe devant la commission. M. Couin l poire 
rait être convoqué pour s expliquer €@l, Si Ia COMMISSION FAP 
porte un texte de nature à favoriser des atmehoraUons à 1 
gestion de la sécurité sociale, cela donnera plus d'autorité à 
notre intervention et ce sera plus sérieux que le vote qui nous 
est demande un peu à lesbrouff 

C'est pourquoi je demande le renvoi commission, Si ce 
renvoi n'est pas iccepl pal les inter ès, } Y oppose lors 
l'ordre du jour pur et simple. 


M. le président. Monsieur Marrane, je vais vous lire FPalin 
de l’arücle 91: 

« Après la clôture de la Ciscussion générai 
orale avec débat. il est 
lution consécutives à la question orale qui, par dérogation aux 
articles 20 et 41, soi 
la commission compétente, » 

Monsieur Marrane, 
à l'ordre du Jour ? 


donné lecture des propositions de réso- 


maintenez-Vvous votre demande de p ue 


M. Marrane. Oui, monsieur le président, 


W. de Montalembhert. Je deriande li parole pour un rappel «4 
réglement. 


M. le président. La parole et à M. de Montalembert, 


M. de Montalembert. Vous permettrez au president de 11 coms 
mission du réglement d'ajouter un mot, M. Murane oublie que, 


lorsque nous avons modllié notre reglement, nous avons precle 
sément voulu éviler — comine dans le prenuer Conseil de la 
Republique qu'une question orale avi lébal <e terminat 
sans sanction 

Précédemment, en effet, le débat s’achevait ainsi, le présie 
dent disait: « Je constate que Île débat est terimini 


1 

Lorsque le règlement a élé remis au point 
out voulu, comme Île rappelait M. Laffargue tout à l'heure, done 
ner Ule sal {ion à la question qui aurait pu étre un ordre du 
jour semblable à celui qui clôt généralement les interpellations 
à l’Assemblée nationale 

Pour éviler toute confusion, et comme l'a rappelé tre JU 
Cieuserment tout à l'heure M. le président, l'arucle 91 specitie 
que, lorsqu'il ÿ à des propositions de résolution, le vote en 


est de droit et le renvoi à la commission n'a Las de raison 
d'être. Ce n'est que lorsqu il n'y à pas de proposition de résos 
lution, que le renvoi à la cominission peul étre deranih 


Si je ne m abuse, nous sommes saisis d'une proposition de 
résolution qui doit clôturer ce débat, Le présid 
nission du reglement ne peut Qu approuver ce qui vient di 
rappeler opportunément M. le président 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je consulte Je Conseil de la République sur la proposition 


‘1 

! 
de M. Marrane, tendant au passage à l'ordre du jour pur €t 
simple. 


(Cette proposuion n est pas adoplee. 
M. le président. Je mets aux voix Ja proposition de résolution. 


M. Marrane. Je dépose une demande de scruti 
groupe Cormimuniste 


}, au nom du 

M. le président. Je suis saisi de trois demandes de scrutin 
présentées par le groupe socialiste, par le groupe de l'action 
démocratique et républicaine et par le gro ipe Coinmuniste, 

Le scrutin est ouvert 

‘Les rotes sont recueillis, — MM, les secrétaires en [ont le 





dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ....,....., 136 
Contre ......... . 0 102 


— 5 — 


QUESTION ORALE 
RECRUTEMENT DE CERTAINS FONCTIONNAIRES A L'ÉCOLI NATIONALE 
D'ADMINSTRATION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la réponse de M, le 
ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
adninstrative à Ja question orale suivante: M. Michel Debré 
rappelle à M, Je ministre d'Etat chargé de la fonction publique 
el die a réforme administrative qu'aux termes de l'article 5 
de l'ordonnance du 9 octobre 1945, complétée par un décret du 
méme jour, l'école nationale d'administration est chargée de la 
formation des fonctionnaires qui se destinent aux carrières dont 
la liste est établie par les textes susvisés; qu’en application de 
ces textes, les emplois de début de l’ensemble des carrières 
auxquelles prépare l'école d'administration sont réservés aux 
éleves de cetle école avant réussi les épreuves du concours 
de sortie; et demande s'il est dans les intentions du Gouverne- 
ment de maintenir ce système de recrutement qui, à tous 
égards, a fait ses preuves (n° 114). 

La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen, ministre d'Etat. 

M. Pierre-Henri Teitgen, ministre d'Elal, chargé de la fonction 
publique et de la reforme administrative. Le Gouvernement 
n'entend déroger en rien, en ce qui concerne le recrute- 
ment pour emplois auxquels prépare l’école nationale d'admi- 
histralion, aux règles posées par l'ordonnance du © octobre 
194% et aux textes pris pour son application. Il est notam- 
ment exclu que, méme à titre exceptionnel, des concours 
Spéciaux puissent être ouverts, par décision du Gouvernement, 
à des candidats n'avant pas suivi l'enseignement de l'école natio- 
nale d'administration en vue de pourvoir des postes vacants 
dans les corps qui doivent, en vertu des textes précités, être 
recrulés parmi les anciens élèves de l'école. 

M. Michel Debré. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré. Je remercie M, le ministre d'Etat chargé de 
Ja fonction publique. Sa réponse a été claire et nette, comme il 
convenait qu'elle fût. Je 14 complèterai de quelques mots qui 
expliqueront les motifs de la question que je lui ai posée. 

L'ordonnance du 9 octobre 1945 qui a créé l’école nationale 
G'administration avait, entre autres objets, celui de relever la 
compétence technique des jeunes gens qui se destinent à la 
catégorie supérieure aes emplois dans les administrations cen 
trales, les grands corps administratifs et certains services exté- 
r'eurs dont la valeur doit être égale à celle des précédents. 

L'ordonnance avait également pour objet d'assurer à l'ensem- 
ble de ces fonctionnaires une unité de formation qui domine 
rait les spécialisations ultérieures de leurs carrières. L'école, 
entin, pour chaque conps de service devait éviter le maintien 
d'une sorte de clientèle de candidats en établissant un large 
concours d'entrée, auquel pourraient accéder des jeunes gens 
provenant de tous les milieux de la nation et de toutes les 
régions du pays. 

L'école nationale d'administration a réussi. Elle a ouvert ses 
portes en 1945 et, cinq après, on peut affirmer que ces trois 
ambitions qui lui étaient fixées par sa charte ont été atteintes. 

lous ceux qui sont attachés à cette école, tous ceux qui ont 
foi en l'esprit qu'elle peut représenter, tous les étudiants qui s’y 
préparent ont été prix d'une grande inquiétude quand ils ont 
appris que certains corps ou services entendaient profiter de 
certaines circonstances, création d'emplois, entre autres, pour 
briser cette école et ouvrir des concours spéciaux. 

Leur donner raison et préparer des projets de loi en ce sens, 
serait porter un coup définitif à Ja nouvelle institution, sans 
améliorer le éervice À l'Etat. 

Des critiques ont été adressées à l'école, aux jeunes fonc- 
tionnaires qui en sortaient, Mais il est facile de voir qu'il ne 
s'agit que des critiques normales sh peut adresser à une 
institution qui débute, Il serait déplorable d'en tirer une con- 


ciusion dont le bien de l'Etat ferait les frais. 

Je remercie done M. le ministre d'Etat chargé de la fonction 
publique de nous avoir donné une réponse netle et précise qui, 
en engageant le Gouvernement et en maintenant la politique 
de la fonction publique dans ce qui est la bonne voie, rassurera 





tous ceux qui croient en l'avenir de l'école nationale d'air 
pistration et tous les étudiants qui se préparent à pénétrer 4n 
sein de services qui sont aujourd'hui essentiels à Ja vie de 
l'Etat, (Applaudissements.) 


as 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commMi-sion des movens de commu 
tion, des transports et du tourisme demande que lui soit 
vovée pour avis la proposition de loi adoptée par lAssemh 
nationale, après déclaration d'urgence, tendant, dans le cadre 
de la loi de finances pour l'exercice 1950 (n° 50-195 du 31 jan 
vier 1950), à substituer, au premier alinéa de l'article 16 de 
ladite loi, la création d’un droit de timbre exceptionnel 4 
la perception serait préalable au renouvellement des récép 
de déclaration de véhicules automobiles, prévu à Particle ! 
ia loi n° 48-1477 du 24 septembre 1948, (n° 180, année 19 
dont 11 commission des finances est saisie au fond. 

La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, d 
sports, de la jeunesse et des loisirs demande que lui soit : 
vové, pour avis, le projet de loi, adopté par l'Assemblée na! 
nale, relatif aux établissements privés recevant des mineurs 
atteinte de déficiences physiques ou psychiques, de troubles (» 
caractère ou du comporternent, délinquants ou en dan: 
(n° 171. année 1950), dont la commission de la famille, de là 
population et de la santé publique est saisie au fond. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Les renvois, pour avis, sont ordonnés, 


L œ— 7 ——… 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de la 
prochaine séance, précédemment fixée au jeudi 23 mars, à 
quinze heures et demie : 

Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, relative à l'enseignement des Jangurs 
et dialectes locaux. (N°5 748, année 1948; 6, 199 et 178, ani 
1950, — M. Georges Lamousse, rapporteur.) 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-sept heures quinze minutes.) 


Le Directeur du service de la sténograpl? 
du Conseil de la République, 
Cu, DE LA MORANDIÈRE. 





ré 


QUESTIONS ORALES 
A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIOT 
LE 21 MARS 1950 


REMISES 





Application des articles 84 et 56 du règlement, ainsi conçus: 

« Art, 84 — Tout sénateur qui désire poser une question orale «1 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions orales doivent tre sommairement rédigées et 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article *: 
ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur. 


« Les questions orales sont inscritef sur un rôle spécial au fu” 
et à mesure de leur dépôt. 


« Art. 85. — Le Conseil de la République réserve chaque mois une 
séance pour les questions orales posées par application de l'article Si. 
En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et dans l’ordre (° 
leur inscriplion au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque mari. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que le: 
questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 


« Art, 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de ler 
inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, ü donne li 
parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collèques désigné par lu 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; il doit dimiter 
strictement ses explications au cadre firé par le texte de sa ques- 
tion; ces explications ne peuvent excéder cinq minutes. 
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Si l'auteur de la question où SON Su) pléant est absent loi squ'elle 
est appelée en séanre publique, la questions est reportée d'office à la FAIR É NOMIOUES 
ute du rôle. - 
Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à No 1376 Georges 1] mit 
L'ordre du jour de la plus proc haine séance au cours de laquelle 
} " re appelées des questions orales. » | 
doivent êt p} sg France d'outre-mer. 
e 2 = os } * 1h ! " ‘1 “ 
117, — 21 mars 190. — M. dean Coupigny deinande à M. le ministre n Ne L à | R ‘ (p le, 1411 
de la santé pes. et de la ponulation si le Gouvernent compile - ( ) 1 | 1,9 
rendre un hommage tout pi rli ulier à la mémoire du teur è , d 
G.-J, Ste an poulo, at la dépoutl mortelle est tenaue à Bo: Inrtéricur. 
deaux sur le paque bot Braz:a, médecin qui à ntribut à la prote 
\ de millions d'êtres humains contre la fièvre jaune qui à, grâre No 514 Pierre « (; 
à lui, considérablement reculé, 
die —— 4 © -&—————— —— Reconstruction et urhanisine. 
N 1 Jules D Î . 
« = « 195 M CHAT ; 
QUESTIONS ECRITES | 
REMISFS À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPEPLIQUE Sante publique et population 
LE ?1 MARS 1950 
Vos 11:52 ] ] re NM] l, { lacet Le ! | 3 
| Le] r: 1138 Emi'e Aubert 
\oplication des articles 82 et S3 du règlement ainsi COnÇus: | 
« Art, 82, — Tout sénateur qui désire poser une que Stion écrile an | Travail et sécurité sociale. 
Gouvernement en remet le texte au présideut du Conseil de la Répru- | 
blique, pré de communique au Gouvernement | Nos [388 Jacau l an 1111 hot t ; à s 
Les qu »stions écrites doivent étre Soimmairement redigees el ne | {460 Georg le ) 116 I { A À , 
contenir aucune imp tation d'ordre personnel à l’egard de tiers nom 
inent désignés; elles ne peuvent éle posées que par un Seul Séna- | 
teur et à un seul manistre. » | 
RICYLTUR 
\rt. 83. — Les questions écrite mt publiées à la suite du Com ACRICUYLTURE 
en 9; {c e IHOIS nu! uit cette ju bl cat o!t, le TCHONSCS l ; , L 
J u in extenso; d Hp a : g pds 0e ) i | 1588. 21 ma {u M. Gaston Chazette . and M le 
des ministres doivent Cgalement y étre puonices. L , | ministre de l’agriculiure: 1° de | r à : 
Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer per ecrit que été introduils en Fra l le | 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, | {ations soit au titre du plan Marshall, out ga ont let MDUPS 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- DT de nn. 1 | _ ha it | tout: e 1no} A 
ents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un les ‘ 1n0 26.42 edit Teese Ve te it l d'elle ct 
moi, go d'indiquer ! 3 
route question écrite à laquelle il n'a pas élé répordu dans s 
les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale St son 
euteur le demande Elie prend rang au role des questions orales à & 150 
9. 1 « |A.4 M. Gaston Chirctte 
late de cette demande de CONDersion ) a « . aston Liizetie pu 1 M. le minis- 
d e celle de Î € cs tre de l'agricuiture je là | | e là potuime de ta de con- 
sommation en Fram peu ÉValUR \ Îs de t 41e 
les comdilions atmosphériques Vi fu ivies [ l on 
» al PORT pr Rai 
LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES de 2 millions de tonnes en plus où en moi sm les d es 
Cours tendant à dimintl la cullure en b Au ne » 
. , (] 1 H « | À [A" ni y 4} . 
auxquelles il n'a pas été répondu dant ainsi possible la product invlémentaire de 760 900 es 
LJ 2 < ris : de OIHIHeS de l t 111 | { «li n ’ 
dans le mois qui suit leur publication. DE Ee fetes, Qu'il s'a né peut tr 
ï ’ » n Tr. , ; : | l | r 
(Application du règlement du Conseil de Ja R‘pubiique.) les animaux, les semence 2: és à ets ! + 
chiffrer à 17 millions et deini ds P el er t - 
positions ont élé prises où en: t pour l'éconten t cle ATIE 
; lités supérieures à Ja consom niéric 
; liure. ii ù ar pur 
Agricu iu € Ja vente à l'ex'érienr [ ince d re-In | « N “4 
: . » 997 : ! 14 féculeries ou tout ati TT 
Nos 4248 Jacqueline Thome-Patenôtre; 223 Henri Maupoil; 1417 Paul ; va re Muyen, 
Giauque. | 
1! 
Anciens Combattants et victimes de la guerre. 1590. 21 murs 190 M. Gaston Cha ette M. le 
min; pros de l'agriculture le nt ( t de } | éh 
Ne 1465 Omer Capcile vue d'assurer la garantie d'« ‘ t des céréalt et 
plus Déidieren! le seigle, je ot ist ocke vaut 
Défense nationale. actuellement en difficulié de <torka ou de f AT nt 
No 4466 Maurice Pie. pour la récolle aclnelle que pour la récolte 1 
Finances et affaires econcmiques. 
1591. 21 murs 1920 M. Gaston Chazette dormait! M. le 
Nos 529 Bernard Lafay ; 767 Charles-Cros; 810 Anûré Dulin; 1158 Ren | ministre de l'agriculture de préciser: Lo queis engagements le Gous 
Derreux vernerment à pu canclure à ce jour pour l'imnortalion d init4 
D " : mm? . oricole " Mao mire 4 AE Lis ? « é 
Nes 76 Marcel Léger; 208 Max Mathieu, 74 Henri Roücherean; 350 Qu Æ AUCUES quai iles ue ces mêmes produ pourraient être 
Piér:e Viller: 429 Pierre de la Gontrie ; sit Léon Jozeau-Marigné: 453 he pe gg ment nt dui € en Fra Le se il par le D n 
Luc Durand-Réville: 490 Charles-Cros; 559 Michel Debré; 508 pie rre rehges: soit par tout autre n légal: 20 si « rs d'année 
Boudet: 645 René Depreux; 646 René Depreux: 619 Pierre de Féice; SA APSTIAUQBS FeUTE bjet dt u 
632 Arthur Marchant; 682 Maurice Pic; 69% Maurice Pic; 721 jacques aulOrISAUONS, 
idoin; 797 Paul Baratgin; 79 Mamadou Dia: 8if René Coty; 842 = 7 
He nri Rochereau: 81% Jacques Gadoin: 889 Pierre Boudet; 890 Pierre 
Houdet; 898 Alex Roubert; 89 Gabriel Tellier; 933 Albert Denvers; DEFENSE NATIONALE 
œS René Cassagne; 1082 Paul Baratgin; 1109 André Lassagne; 


1152 René 
Fernand 


les Pouget; 


1112 Alfred Westphal; 1130 René Coty: 1132 Ju 
1180 


Coty; 417% Anioine Avinin: 1177 Joseph Lecacheux: 
Ver deille : 1199 Pierre Couinaud; 1204 Alfred Westphal; 4213 Antoine 
Vourc'h; 4265 Henri Maupoil; 1268 Marcel Plaisant; 1269 Auguste 
Pinton; 1270 André Plait; 4285 Etienne Rabouin; 1301 Jean Beriaud; 


1305 Fernand Auberger; 1210 Auguste Pinton; 1317 Max Fléchel; 
1330 Georges Rourgeois ; 4351 Jean Berteud; 1353 Pierre Pujol; 
1369 Marie- Hélène Cardot; 4971 Pierre Couinaud; 1372 Pierre Mar- 


; 1375 Fernand Verdeille : 1382 Roger C _ assonne ; 1283 Emile 
1392 Paul Piales: 1493 Edgar Tailhades:; 
1407 Henri Cordie r;, 1418 Luc 


1423 Charles 


cilhaty 
Dur ieuix : 1391 Henri Cordier; 
1398 Jean Grassard: 1102 Franek-C _ 
Durand-Réville: 4449 Emi'e Roux ; 1122" Bernard Lafay ; 
Naveau: 1433 Omer Capelle ; 1132 Franc-Chante: 144? Mare Bardon- 
Daraarzid 1413 Marie-Hélène Cardot:; 1444 Charles Naveau; 146 Paul 
Pau]ly; 1117 Maurice Pic; 1448 Marcel Plaisant; 11419 René Redius : 
1150 Antoine Vourc'h; 1%67 Marc Bardon-Damarzid: 1468 René 
Depreux; 4469 Camille Hélines 4470 Arthur Marc hant ; 1471 Max 
Mathieu: 1472 Jules Pouget; 1473 Edouarti Soldani. 





1592. — 21 mars 19 Mme Marie-Hélène Cardot dernarde à 
M. le ministre de la dons nationale si une veuve de guerre peut 
bénéficier de la sécurité sociale accordée aux veuves de mililaires 
de carrière ét précise que son mmari « Mort pour ja Fr 6 tait 
emplové dans une chefferie de génie rililaire depuis ! | iuin 
1955, jusqu'à la date da n décès par fait de guerre, le 7 août 194% 


EDUCATION NATIONALE 


1593. — 21 gnars 1950. — M, Pierre Pujol r\xpoce à M. le ministre 


de l'éducation nationale: 1° que Jes instituteurs délarhés, pur 
arrété ministériel, dans les Iycées el collèges de garcons, actuelle 
ment en retraite, jouissent d'une pension calculée sur le fraites 
ment de l'instituteur augmenté de la prime de détachement soir 
mise aux retenues pour pensions civiles, que leur pénsion de 
retraiie « péréquée » esl basée uniquement sur Le trailement da 
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l'i ir: et demande pour quelles raisons et en ver'u de quels 
texles ces anciens fonctionnaires sont ainsi frustrés; 2° expose que 
*s just teurs détachés dan ces Ivrées et coléves de garcons, en 
Le 1 .4 0! . ! 
exe e au 197 ociobt 1916, ont été versés en tolulilé dans 1e 
‘ é « chargés d'enseignement, en application de: dispositions 
‘ léc1 | , À 1946, que leurs collègues, aclurellement en 
I te. auraient été eux aussi nommés automatiquement cha 
{ eimenl Si ivaient été en aclivité au fr oclobre 1916, 
JA 1 nt Les mmémes titres et le 1 me mode de nomination 
Corn l eurs dé'achés, en demand que, « vnformément aux 
dispositions de Ta le Gt de la loi du 30 septeinbre 191$, ces fonc- 
tion ré I il t, par décret, assimilés aux charzés d'en 
sci li } t de vue de la péréquation de leur pension de 
re 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1594. 21 mars 1990 M. René Cassagne <i:nale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques (qu aux teriie- des Instruc- 
liuns en vigueur, les hospices et hôpitaux psychiatriques doivent, 
lorsqu'ils n'ont pis de créance directe à faire valoir et Iorsque 
l'adininistration des domaines renonce à l'exerrice de son droit de 
désh‘rence, consigner à fn caisse des dépôls et consignations les 
sommes el Valeurs appartenant aux malade s décédés dont la succes- 
sion n'est pas revenudiquée par les hériliers, et déposer aux caisses 
d'épargne intéressées les livrets qui appartenaient à ces mêmes 


Yna'ades: mais les instructions ne précisant pas ce qu'il convient de 
faire des bijoux non réclamés, demande si lés Cormmissions adminis- 
tralives on de surseillanre des hosmrces et Bopilaux psychiatriques 
peuvent, sine encourir de reproches de la part des préfets et des 
trésoriers-paveurs généraux prescrire 11 vente de ces bijoux au 
profit des établissements qu'elles adiministrent, 


1595. 21 murs 19% M. Luc Durand-Reville dernande à M. le 
ministre des Snances et des affaires économiques S il est exact que, 
daus les conditions lariduires de douane acluciles, les he 
de bananes provenant d'autres le rriloire s que les territoires de 
l'Union francaise et spécialement des Canaries réalisent, sur ces 
jmporlalions, un bénéfice excédant largement, comple tenu de tous 
les autres frais grevant le produit, et notamment des frais de trans- 


Port et de manutention, la marge bénéficiaire des imporlaieur: de 
bananes provenant de la France d'outre-mer; et considérant que Îles 
prix de venle au consommateur, qui ne sont établis qu'en fonction 
de a demande, ne sauraient être affectés par une médification des 
Jrix de revient, demande également les dispositions que compte 
prendre le Gouvernement pour rélablir un pius juste équilibre entre 
les bénéfices des uns et des autres. 


1596. 21 anars 1950, M. François Schleiter expose À M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques qu (érlains per- 
Cepleurs occupent ocecasionnellement du personnel pour faire face à 


de< travaux urgents, et qu'ils colisent pour ce personnel aux caisses 
de sécurité sociale : et demande =i les caisses d'a!'locations familiales 
Sont fondées à exiger de ces fonclionnaires qu'ils cotisent également 
sonne! auxdiles caisses d'adocations familiales, 

1597. 2 mars 190 — M, Alfred Wehrung expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que lors d'un récent contrô'e 
di tples de personnes décédées, tenus par une caisse muliuelle 
asrivole, un inspecteur de l'enregistrement a demandé aux hériliers 


La 
d'une personne décédée des explications sur un pre lèvement fait par 
Ce le ci six semaines avant sa mort: que celle personne est morte 
subitement à l'âge de 53 ans: (oute tentative de fraude fiscale étant 
de ce fait exclue, il demande si l'enregistrement a le droit de 


durmander ces renseignements et, d'une facon générale, jusqu'à 
quelle dale avant le décès d'une personne, l'enregistrement a le droit 
actu {igation 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
1598. 21 1ors 190, — Mme Marcelle Devaud ranplile à M, le 


ministre de l'industrie et du commerce que la distribution du gaz 
e-t un service d'intérêt PER, et Jui demande quelles dispositions 
il comple prendre pour assurer auûx usagers de la région parisienne, 
gravement l6sés par deux semaines de grève, le régime normal de 
distribution auque! ils ont droil 


JUSTICE 


1599. 21 mars 1950 M. René Cassagne -i:hnale à M, le ministre 
de la justice là contradiction existant entre les dispositions de lar- 
lice 41 mi la loi du 30 juin 183$, selon quel les baux passés au 
Nom d'aliënés non interdits ne doivent pas dépasser trois ans, et de 
l'article Te de l'ordonnance du 17 octobre 1913 selon lequel la durée 
des baux à ferme ne peul être inférieure à 9 ans: et demande en 
conséquence comment doivent se conrilier ces disposilions contra- 
dictoires et, si notamment. il faut considérer qu'en malière de baux 
ruraux larlicie 51 de la loi de 1838 se trouve abrogf. 


RECONS3RUCTION ET URBANISME 


1660. — 21! mars 1950 — M, René Radius demande à . le Ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme à quelle autorité es pi 


. L 
adresser pour obtenir des { 


lüires sinistrés peuvent $s Cu 
dégrèéverment de la taxe au fond: d'amélioration de Ph: bit 1 
] ï l' icle 81 de la loi du 1° seplombre 1938. éfant donn 


délésations déparlementa'es ne sont pas à mème de dél 


Cerlificals exigés 


a 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1601. — 21 mors 1950 — M. Luc Durand-Reville demande à M, te 
ministre des ré ie publics, des transports et du tourisme |: 
sons dé pposition qui se manifeste, de la part du secrétariat 
général de l'aviation civile et commerciale, à latterrissage et au 
dévcolliee des avions de lignes régulières sur l'aérodrome de Bo 
(Côte-d'Ivoire) ; et attire son altention sur le fait que plusieurs ap 
reils du tvp — se sont posés, même de nuit, récemment, À 
Bouaké, sa mbre, alors que le terrain d' Abidjan était inacce 
Sible:; et de manie , que des disposilions soient prises pour améliores 
l'ancienne pi de Bouaké, déjà parfaitement ulilisable dans 
état actuel, suivant les plans arrêtés de longue date par le service 
des travaux publics de la Côle d'Ivoire 


———— 1. Q @ 








REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1464. M. Arthur Narchant ose à M. le secrétaire d'Etat à la 
résidence du conseil que la situation des agonts auxiliaires de 
Etat à été recemment réglée, mais que celle des agents recrutés 
sur contrat reslé en suspens; que Ies agents contractuels ne 
en général engagés que sur présentalion de titres appurés de 


séricuses réf nees; que cerlains pr subi avant même leur entrée 
dans l'adrainistralion des examens “ŒUIVi alents ou supérieurs à ceux 
de ieurs collègues titulaires, dont is peuvent remplir quelquefois 


les fonctions, ct demande: fo si les agents contractuels peuvent 
assihinilés aux auxiliaires où si une solulion particulière doit 
veuir bientôt en leur faveur: 20 si l'Elat, parce que ces agents n'ont 


“ œ 


pas passé les examens réglementaires, lesquels ouvrent les porles à 
des agents souva % “ans référe nre et sans expérience, doit se désin- 
téresser d'une collaboration dont es capacilés font pas de 


el rien n'ayant été aécidé jusqu l'à présent à leur sujet, il n 
pas équitable que des pr: posili ons de tilularisalion puissent être 
établies nour ies agents contractueïs avant passé dix ans au servire 


p 


{ 

de lEta services militaires compris) dont cinq années dans là 
méme = ninistration, sous réserve que leurs capacités aient été - 
tement reconnues durant cette période: et précise que celle sal n 
qui para’t équitable ne ferait, sans créer de nouveaux posles, ; 
régularser justement une situñtion de fait. (Question du 15 er 
1150.) 

Rinonse, — Les agents contractuels ne sauraient être a<<imilés 


1 
aux auxiliaires, dont ils <e disti guent, à la fois, par le caractère 
juridique des liens les rattachant à l'Etat, par la nature des fonctions 
qu'ils exercent et par le niveau des ‘émoluments qui Jeur & 
alloués, Un statut des agents temporaires de l'Etat est acluellen 
à l'étude. 1 aura pour effet de régulariser et d’harmoniser la silualion 
administrative de ces agents et, par voie de conséquence, celle de 
nombreux contractuels qui leur sont assimilés, 


DEFENSE NATIONALE 


1466. -_ M. Maurice Pic expose à M. le ministre de la défense 
nationale que certains commis administratifs hors «lasse (principal) 
ont lé nommés par avancement, au grade d'agent administratif de 
% classe à compiler du de octobre 1949, au traitement de 
222,000 francs inférieur à celui qu'ils percevaient comme commis 
ndministralif principal hors classe (227.000 francs), une indemnité 
srentielle de 5.00 francs étant accordée pour pallier au man 
à gagner; que le C. M. 092/PC4 du 25 octobre 1938 relative aux con ii- 
lions de propositions et nominat'ons au grade d'agent administratif 
(B. O., page 3.0%) donne tous les renseignements sur le cadre s 
agentS administratifs et en ce qui concerne ;es condilions de nomil- 
nalions prévoit qu'un décret, qui va être signé, prescrira que Îles 
nominations de commis administratifs pour l'emploi d'agent adini- 
nistratif seront fai tes à l'échelon égal cu immédiatement supérieur; 
que le décret annoncé ci-dessus à fait l'objet du à eve n° 1 
à la C. M, no O98/PCi du 25 novembre 19148 (B. O. P. page 3391); 
que son deuxième para; graphe est ainsi conçu: « Les A ee 4 admi- 
nistralifs nromus au grade d'azent administratif sont nommés à la 
classe comportant un trailement égal ou à défaut immédiatement 
supérieur à ceini donr ils béréficiaient dans leur ancien emploi». En 
Cas de nomination au traitement égal, ils conservent l'anc'enneté de 
classe acquise dans leur précédent emploi, ajoute que le nouveau 
décret portant règlement d'administration publique fixant les slaluis 
des corps des personnels civils des arsenaux, élablissements et ser- 
vices de la défense nationale (J. 0. du 25 janvier 120) maintie nt en 
son arUele 21, les mêmes disposilons antérieures; el que l'agent 

















"8 























CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 21 MARS 1950 

Ron 2 . L " a mie mande auelle val { ff 
ndministratif dont il est question dans le présent exposé voil sa a démie et dema ve elle va | 
us LEss » ñ *. S.à . F ae > : : e 1 > te An d . , 
j'uation maintenue en élat d infériorité (traitement 230.009 francs) LL mé d ve i a rar 

- rapport à celle qu'il occupait précédemment: commis adminis ecluer ct issement. (Question du 14 } 
irntit de 3e classe, 3 échelon (nouvelle appellation) au traiter Hépense. Il est porté À ln connais pa 
de 222,000 francs; et demande s'il ne semble pas résulter des divers ue les div téments à tion sis 
axles énumérés ci-dessus que l'agent administratif en cause aurait sont entn ione ee - | 
in être nommé à la 2e classe, au traitement de 256.000 francs, immmé- miques qu ne * Ir {li 
diatement supérieur à celui qu'il ava t précédemiment d'eux 

127.000 francs), mais non à un traitement inférieur (220.00 franrs} 
«Ù que l'allocation de l'indemnité différentielle n'aurait pas dù inter- 

à, Les > lévri 950 

ür. (Question du 16 février 19% ) | NC œa à INFORMATION 
Réponse. — 1. AUX termes de l'article fer du décret n° 48-153 du 


5 novembre 19:48, les « commis administratifs promus agents udmi- 
“etratifs sont nommés à Ja classe comportant un traitement égal, 
ou à défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils bénéticiaient 
dans leur ancien emploi ». En application de ces disposilons, les 
mmis administratifs principaux hors-classe, promus agents admi- 
nistratifs au titre de l’année. 1918 ont été rangés à la 3e classe de 
eur nouveau grade, comportant un traitement supérieur à celui 
qu'ils percevaient dans leur ancien emploi (respectivement 199.000 
et 202,500). Du fait des dispositions de F'arrêté du 21 juin 1919, puis 
de l'intervention du statut commun des personnels civils admin's- 
ilifs des services extérieurs de la défense nalionale, Je traitement 
des commis principaux hors-classe s'est trouvé successivement 
ré, à compter du Aer janvier 1919, à 227.000 francs el 
539 000 francs et est devenu supérieur au traitement afférent à 
l'emploi d'agent administratif de 5° classe fixé, à partir de la même 
date, À 222.000 francs puis à 230.009 france, Une indemnilé compen- 
ice a donc été attribuée aux commis principaux hors classe 
omus agents administratifs de 3° classe, au titre de l'année 1948, 
en vue de leur maintenir le traitement qu'ils auraient percu 3'ils 
aient demeurés dans leur ancien emploi, 11, Sur la base des 
raitements résultant soit de Ja réalisation de la deuxième tranche 
de reclassement, soit de la mise en vigueur du slalut commun 
svisé, l'application du principe posé par le décret no 48-1533 du 
5 novembre 1948 précité aurait conduit à nommer Jes commis 
principaux hors classe, promus agents admini-iralifs au litre de 
nnée 1949 à Ja ?e classe de ce grade (2° échelon du nouveau 
ps, créé par le statut commun). Mais, les intéressés auraient 
lé ainsi notablement avantagés par rapport à leurs collègues 
mmés au titre de l’année précédente, qu'ils auraient, en fait, 
curclassés, Pour éviter une telle anomalie, il à été décidé — par 
ialogie avec la règle posée par Ja circulaire n° 12-5/B-: du 17 jan- 
vier 1949 du ministre des finances de prononcer les nominations 
dont il s'agit en tenant compte des traitements en vigueur anté- 
rieurement au fer janvier 1948, sur la hace des équivalentes élablies 
au {er juillet 1945 entre les diverses classes des emplois de commis 
administratifs et d'agents administratifs. Bien entendu, les agents 
administratifs intéressés ont hénéficié d'une indemnité compensa- 
trice, dans les conditions définies au paragraphe [ cilesens 


tr 


l 
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EDUCATION NATIONALE 


1295. — M. Marc RucCart ©: :nale à M. le ministre de l'éducation 
nationale le fait que les boursiers d'agrégalion au Lilre des pupiles 
de ja nation n'avaient pas encore touché leurs allocations à la 
dile du 23 décembre, alors qu'ils avaient signé l’émargement 
depuis le 3 novermbre; que la situation de ces étudiants est d'autant 
plus regreltabie qu'ils sont parfois orphelins &e père et de mère 
et n'ont plus d'autre ressource pour vivre que la bourse de 
9.100 francs par meis qui ne leur est d’ailleurs ailribuée qüe 
pendant dix mois sur douze; que les deux aulres catégories de 
bénéficiaires de bourses subissent également «les relards dans 
les versements, que les boursiers dits din 4 août, au tilre de 
victimes de guerre, ont été payés le 15 novembre et es bour- 
sers de Ia France d'outre-mer le la décembre; et lui aemande 
pour queiles raisons les titulaires reçoivent si tardivement leurs 
allocations; cominent s'explique l'ensemble des retards dans les 
versements et l'échelonnement desdits retards selon les catégories 
de boursiers; comment s'expique enfin que les pupilles de la 
nalicn, qui n’ont d’autres ressources pour vivre que leur bourse, 
iécoivent une allocation pour dix mois au lieu de douze, et comment 
ce fait se justifie.depuis la reconnaissance de principe des congés 
pavés, (Question du 27 décembre 1950.) 

Réponse. — L'honorable sénateur est prié 4e préciser les farul'és 
ou les relards signaiés dans le payement des bourses se sont 
préduits. En ce qui concerne le dernier point de Kh question 
poste, il convient de remarquer que les bourses d'enseignement 
supérieur sont réglementlairement données pour dix mois, du 
1 novembre au 31 août, durant la période des cours. Les bourses 
ne peuvent être données pour la période des vacances, car eles 
ne peuvent êlre assimilées aux salaires et le principe des congés 
payés n’est pas applicable aux boursiers. J'ajoute que les pupilles 
de la nalijon reccivent @es offices départementaux dont ils dépen- 


dent des subventions qui complètent les bourses d'enseignement 
Supérieur lorsque ces dernières sont jugées sur 


1440, — M. Camiiie Héline expose à M, le ministre de l'éducation 
nationale que selon sa réponse n° 1294 du 27 janvier 1900, le chsse- 
ment des inspections ecadémiques, en vue de l'attribution de l’in- 
deranit# ponr charges administratives des inspecteurs d'académie, 
a été établi compte tenu du nombre des établissements scolaires de 
chaque département, de l'importance du personnel enseignant et du 
fait que le chef-lieu du département pouvait étre le siège d'une 
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1437. — M, Jaoques Destrée expo:e À M. le ministre d'Etat Chargô 
nr . ‘ t 1 


de l'information que, 4 Une pa 


i o1e 


cénérai de la pres-e, que, 1 lire n Î 1 St ! 8 
uxamine ou a examiné des statuts des le presse; « i 
demarde quel contrôle son service jurHigue à exercé le - 
nect des droits des fondateurs de journaux à la Libération Je 
l'examen de sociétés de pres: a) avant le vote di \ nt 
28 février 1947 rl 1: D ] 11 Vol ] vile QUES 

14 févrie 1950.) 

Répénse. — a) L'article 15 de l'ordon é du toit 
ne conférait pas de droits acquis aux titulaire t le 
faire paraître un journal: b) Depuis la promu: e la loi du 
28 février 1957, il appartient aux intéressés de s: irvoir devant 
les tribunaux contre les actes qui porleraient atleinte IX droits À 
eux eenférés par l'arliele 2 de ce texle. L'examen, ] le st 0 

1 


juridique, des statuts de sociétés de pres 
contrôler si les dispositions en vigueur, n 


e m'a pour ht que de 
Mamiment celles de l'Of« 


donnance du ? août 195% ont 6t6 respectées, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1454. — M. Ernest Pezet c\h0:0 À M. le ministre des postes, télé. 


graphes et téléphones qu'à la suite de Ja re 


alisation du prograliing 
ou 


de surclassement des recettes rostales et des cent les fn 
tionnaires receveurs et chefs de centre doivent avoir \u ammélivrer 
leur situation administrative par une promolion de grade: croit 
savoir qu'il y a encore des receveurs el chefs de centre qui n ont 
pas bénéficié de cette promolion; et demande à être éclairé sur «8 
point et si ses renseignements sont exacts, quelles mesur Uri 
nistralion des postes entend prendre en faveur des agents qui 
seraient lésés du fait de 1! apliration de «l (tof l-die3,4 
Question du 11 février 1950.) 

Réponse, — Le programme de réorganisation de ecettes et rene 
tres préparé par l'administration des postes, ! hes et téjé- 
phones, ne prévoit nullement le irclassement systématique de 
toutes les recettes et centres, De plus, la réalisation de ce prorrimme 
n'a, jusqu'ici, été autorisée qu'en partie seulement par le Farle- 
ment I! n'est donc pas possible de faire hénéfiier t les reres 
veurs el chefs de centre des postes, télégraphe< et télénhones d'ine 
promotion à la classe supérieure, promotion qu este, domeurs 
lonjours subordonnée à li riplion préalable de restés au 


tableau d'avancement 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 


ET TOURISME 


1413. M. Henri Cordier {lire l'attention de M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme sur la limitation que 


comportent, pour la durée des pos&bhilités d'exploitation des entre 
prises de transports rouliers, les dispositions des articles 7. 40 ct :M 
du nouveau décret de coordination des transports ferroviaires et 


routiers; rappelle: 1° que l'article 7 décide, pour le tran port des 


voyageurs, que la validité de l'inscription pr 
rise cesse notamment par l'expiration de 


ixée éventuellement par la lai; 2° que l'art 


des indemnités à verser en cas de suppress 
plan de transport, que l'indemnité calculée aura. entr ulres bases 


la valeur de la partie du fonds de commer: 


Éévux Four chaque rntre. 
» Ja durée d'insenotion 
iele 10 arréts U regard 
on d'une entre [ il 


L 
e cori nondant le 


vice supprimé ; cette valeur étant éventuellement déterminée d'aurés 


la durée restant à courir pour la validité 


! 


de l'inscriplion: %° que 


l'article 30, qui prescrit, pour les transports routiers de marehan- 


dises, une inscription comportant le nom da 


à transporteur et le tonne 


nage global utile de véhicules de transport qui lui et rec nu dans 
les différentes zones, dit entre autres que « la validité de l'inse rip 
lion cesse... par expiration de la durée d'inscription fixée ven mel 


lement par la loi »; ces dispositions metta 


nt en cause le m ipa 


de la propriété commerciale et pouvant conduire à la spoliation des 
entreprises, demande quelles mesures il compte prend ou anvties 
rectifications de textes il compile effecluer pour qu'une loi ne 1tenne 


cntériner pareilles dispositions qui sont de 1 


esprit d'entreprise et à meltre en péril le 
et de la movenne entr r divi | 
19,0 ‘ 

R« Dors Le décret en « e 1 fl 
des inseriplions, conformément d'ailleu 
supérieur des transports et aux disposiliot 


n° 48 506 du 21 mars 1948 relative à la réorg 


nation des transports de voyageurs dans 1] 
la question de la coordination des transpe 
nouveau au Parlement pour des complér 
d'apporter à l’article 7 de la loi du 5 juillet 
dispositions d'ordre économique et fi 

au Parlement de fixer la dnrée de validité 
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Œ—— —— En 
Mis Dumont (Mireille). | Lafforgue (Louis), Périvier. 
Bouches-du-Rhône, |Lamarque (Albert) Petit (Général) 
TAT T : à p ? {ol 
AN N EXE AU PROCES-VERBAL Mine Dumont Lamousse. Pic. 
(Yvonne), Seine, Lasalarié. Poisson 
DE LA Dupic. Léoncelli. Primet. 
séance du mardi 21 mars 1952. Durieux. Malecot. Pujol. 
to vas dre Dutoil. Marrane. Razac. 
Ferracci. Martel (Henri), Mine Roche (Marie). 
“errant Marty (Pierre) Roubert (Alex 
; " Ferrant + 0x : ; \ot (4 
SCRUTIN ad 117) Fournier (Roger), Masson (Hippolyte), [Roux (Emile). 
Sur la proposition résolution présentée par M. Couinaud en Puy-de-Dôme, M'Bodje (Mamadou). |Ruin (François). 
conclusion du débat sur sa question orale adressée à M, le ministre Franceschi. Menu. |Siaut. + 
du ft al relalite aux op rations effectuées par la Sécurité sociale. Galuing. Meric. ISoldulii. 
Geoffroy (Jean). Minvielle. | Souquière, 
Noml re des volant DEEE EEE 239 Giauque. Mostefai (El-Hadi), |Southon. 
la jo 1bsult . sv... possessssssee . 116 | Mme Girault Moutet (Marius), Symphor. 
lo doptio Na 2 02 c'e RS Grégory. L Naveau. Tailhades (Edgar), 
ÉMORS. unes er RE Grimal (Marcel). N'Joya (Arouna). Vanrul'en. 
Gustave. Okala (Charles). Vauthier, 
Le Conseil de la République a adopt Haïdara (Mahamane), ! Paget (Alfred). / Verdeilie. 
Hamon (Léo), | Paquirissamypouilé. Vovant. 
: x JHauriou. | Patient. [Walker (Maurice), 
Gnt voté pour: Jaouen (Yves).  Pauix. Webrung. 
MM Hs | Moîle (Marcel). 
Abe!-Durand. F Monichon. x PT ER 
Airic | soute s-Dupare. Montalembert (de). Se sont absienus voioniairement : 
André (Louis). | Fournier (Bérigne), [Montullé (Laillet 1e). MM Félice (de) Ou Rabah (Abdel 
Barr t (4 harl ? | Ci te d'Or. ne - rrel Ch irles). Aubé (Robert). Franck-Chante. madjid). 

Haute-Marne. | Fourrier (Gaston), Mus atelli. Avinin. Jacques Gadoin Pascaud. | 
aile | Fr _, je) Re jules) Baratgin Gaspard Paumelle. 4 
Jeatl $ raissinetite ue), avier (Juies). ) r7i ‘ Ë 1llenc 

Per ar Georges) | Gaule (Pierre de) Pajot (Hubert). ire Damarzi L Gasser. D 
Be | "rl | ouvon (Jean de). Palenôtre (François) Berthoin (Jean). Gautier (Julien), Pinton. L 
& pe ME “+ ik flürion de pe ré née “"+-/s | Hordencuve. Giacomoni. Marcel Plaisant. k 
Biatarana ‘racia (Lucien de). ! Aube.  Borgeaud. » ù Jen Reslat. Fi 
Boisrond | Gravier (Robert). (Pernot (Georz2s)e Breton ae À up teveillaud. à 
hampeaux nier : je st ; rondjout. o 
Boivin-Champeanx. | Grenier (Je an-Marie). er 4 and. Brunet (Louis), per Ar Reynouard. 5 
Doliraud. de pps are Cassagne. Grimaldi (Jacques), [Saïah (Menouar). 
Bonnefous (Ravmnon 1). ! Hebe: L 1.114 idic. Cayrou (Frédéric). | lléline hé ° |Saint-Cyr, 
Bouquerel. 1oeire ail, È Chalamon. | é $ Saller. 
Bour:rois. | Houcke Ponthriand (de). Claparède. Laffargue (Georges s). Sarrien 
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